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I. Sur la procédure d’adoption de la loi 

 

A. Sur l’étude d’impact 

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

 Article 39 

(…) 

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat. 

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique. 

Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours. 

(…) 

 

 

b. Loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 
de la Constitution 

 

Chapitre II : Dispositions relatives a la présentation des projets de loi prises en vertu de 
l'article 39 de la Constitution 

 Article 8  

Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont 
joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'Etat. Ils sont déposés sur le bureau de la première 
assemblée saisie en même temps que les projets de loi auxquels ils se rapportent. 

Ces documents définissent les objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options possibles en dehors 
de l'intervention de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à une nouvelle législation. 

Ils exposent avec précision : 

•  l'articulation du projet de loi avec le droit européen en vigueur ou en cours d'élaboration, et son impact sur 
l'ordre juridique interne ; 

•  l'état d'application du droit sur le territoire national dans le ou les domaines visés par le projet de loi ; 

•  les modalités d'application dans le temps des dispositions envisagées, les textes législatifs et réglementaires à 
abroger et les mesures transitoires proposées ; 
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•  les conditions d'application des dispositions envisagées dans les collectivités régies par les articles 73 et 74 
de la Constitution, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, en justifiant, le 
cas échéant, les adaptations proposées et l'absence d'application des dispositions à certaines de ces collectivités ; 

•  l'évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et 
bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie d'administrations publiques et 
de personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode de calcul retenue ; 

•  l'évaluation des conséquences des dispositions envisagées sur l'emploi public ; 

•  les consultations qui ont été menées avant la saisine du Conseil d'Etat ; -s'il y a lieu, les suites données par le 
Gouvernement à l'avis du Conseil économique, social et environnemental ; 

•  la liste prévisionnelle des textes d'application nécessaires. 

 

 Article 9  

La Conférence des présidents de l'assemblée sur le bureau de laquelle le projet de loi a été déposé dispose d'un 
délai de dix jours suivant le dépôt pour constater que les règles fixées par le présent chapitre sont méconnues. 

Lorsque le Parlement n'est pas en session, ce délai est suspendu jusqu'au dixième jour qui précède le début de la 
session suivante. 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution 

12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique, les projets de loi font l'objet 
d'une étude d'impact " dès le début de leur élaboration " ; 

13. Considérant que la compétence conférée par le troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution à la loi 
organique concerne la présentation des projets de loi par le Gouvernement ; que, s'il était loisible au législateur 
de subordonner, sous les réserves énoncées aux articles 11 et 12 de la loi organique, l'inscription d'un projet de 
loi à l'ordre du jour de la première assemblée saisie au dépôt d'une étude d'impact et s'il appartient à la 
Conférence des présidents de cette assemblée de constater que cette étude d'impact est conforme aux 
prescriptions de l'article 8 de la loi organique, le législateur ne pouvait demander au Gouvernement de justifier 
de la réalisation de cette étude dès le début de l'élaboration des projets de loi ; que, par suite, les mots : " dès le 
début de leur élaboration " insérés dans la première phrase du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique 
sont contraires à la Constitution ; 

(…) 

. En ce qui concerne l'article 14 de la loi organique : 

38. Considérant que l'article 14 de la loi organique donne compétence aux règlements des assemblées pour " 
déterminer les modalités selon lesquelles les amendements du Gouvernement font l'objet d'une étude d'impact 
communiquée à l'assemblée avant leur discussion en séance " ; 

39. Considérant, d'une part, que le troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution n'a pas donné compétence à 
la loi organique pour fixer les conditions de présentation des amendements du Gouvernement sur les projets et 
propositions de loi soumis au Parlement ; que, d'autre part, si le premier alinéa de l'article 44 autorise les 
règlements des assemblées à fixer les conditions d'exercice du droit d'amendement reconnu au Gouvernement, 
cette compétence ne peut s'exercer que " dans le cadre déterminé par une loi organique " ; qu'il ressort de ses 
termes mêmes que l'article 14 de la loi organique s'est borné à renvoyer aux règlements des assemblées la 
faculté d'imposer au Gouvernement l'élaboration d'études d'impact sur ses amendements sans préciser le contenu 
de celles-ci ni les conséquences d'un manquement à cette obligation ; que, par suite, le législateur a méconnu 
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l'étendue de la compétence que lui a attribuée l'article 44 de la Constitution ; qu'il suit de là que l'article 14 doit 
être déclaré contraire à la Constitution ; que, par voie de conséquence, les mots figurant à l'article 20 : " les 
articles 14 et 15 " sont remplacés par les mots : " l'article 15 " ; 

 

 

 Décision n° 2010-603 DC du 11 février 2010 - Loi organisant la concomitance des renouvellements 
des conseils généraux et des conseils régionaux 

3. Considérant, en premier lieu, que, selon les députés requérants, en intégrant dans un même document l'étude 
d'impact de la loi déférée avec celle d'autres projets de loi, le Gouvernement aurait méconnu les dispositions de 
la loi organique du 15 avril 2009 susvisée ; 

4. Considérant que l'article 39, alinéa 3, de la Constitution dispose : " La présentation des projets de loi déposés 
devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique " ; qu'aux termes de 
la première phrase du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée : " Les projets de 
loi font l'objet d'une étude d'impact " ; qu'en application de l'article 11 de cette loi organique, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux projets de révision constitutionnelle, aux projets de loi de finances, aux projets de loi de 
financement de la sécurité sociale, aux projets de loi de programmation visés au vingt et unième alinéa de 
l'article 34 de la Constitution, ainsi qu'aux projets de loi prorogeant des états de crise et aux projets de loi 
présentés au titre de l'article 53 de la Constitution ; 

5. Considérant que, si ces dispositions imposent que les projets de loi qui ne sont pas mentionnés par l'article 11 
de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée fassent l'objet d'une étude d'impact, elles n'interdisent pas qu'une 
étude d'impact soit commune à plusieurs projets de loi ayant un objet analogue ; que, dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 8 de la même loi organique doit être écarté ; 

 

 

 Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 39 : « La présentation des projets de loi déposés 
devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi organique » ; qu'aux termes 
de l'article 8 de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude 
d'impact. Les documents rendant compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur 
transmission au Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même temps 
que les projets de loi auxquels ils se rapportent » ; 

(…) 

7. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er de la loi déférée détermine le mode de scrutin pour l'élection 
des conseillers territoriaux ; que son article 6 prévoit que le nombre des conseillers de chaque département et de 
chaque région est fixé par un tableau annexé ; que son article 73 aménage les principes généraux applicables à la 
répartition des compétences entre collectivités territoriales et à l'encadrement des financements croisés ; 

8. Considérant, d'une part, que ces articles, qui présentent un lien direct avec les dispositions qui figuraient dans 
le projet de loi de réforme des collectivités territoriales, ont été insérés en première lecture par l'Assemblée 
nationale ; que, dès lors, sont inopérants les griefs tirés de la méconnaissance des exigences relatives aux projets 
de loi concernant leur examen obligatoire par le Conseil d'État, leur dépôt par priorité sur le bureau du Sénat et 
leur présentation ; 

 

 

 Décision n° 2011-631 DC du 09 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

4. Considérant que le projet de loi a été déposé le 31 mars 2010 sur le bureau de l'Assemblée nationale ; que, 
dans le délai de dix jours à compter de ce dépôt, une réunion de la Conférence des présidents s'est tenue, le 6 
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avril 2010 ; que cette dernière n'a pas constaté que les règles relatives aux études d'impact étaient méconnues ; 
que le grief tiré de l'absence de réunion de la Conférence des présidents permettant de contester l'étude d'impact 
manque en fait ; 

 

B. Sur les débats parlementaires 

1. Normes de référence 

a. Règlement de l’Assemblée nationale 
 

Chapitre XIII Modes de votation 

 

 Article 64 

1. L'Assemblée vote normalement à main levée en toutes matières, sauf pour les nominations personnelles. 

2. En cas de doute sur le résultat du vote à main levée, il est procédé au vote par assis et levé ; si le doute 
persiste, le vote par scrutin public ordinaire est de droit. 

3. Toutefois, lorsque la première épreuve à main levée est déclarée douteuse, le Président peut décider qu'il sera 
procédé par scrutin public ordinaire. 

4. Nul ne peut obtenir la parole entre les différentes épreuves du vote. 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

4. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que le président de séance n'avait pas déclaré ouvert le 
scrutin avant d'avoir décidé de suspendre la séance pendant les explications de vote ; qu'au demeurant, les 
règlements des assemblées parlementaires n'ont pas par eux-mêmes une valeur constitutionnelle ; qu'en tout état 
de cause, aucune des dispositions du règlement de l'Assemblée nationale n'interdit au président de séance de 
suspendre la séance pendant les explications de vote ; que, dès lors, le grief doit être rejeté ;  
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II. Sur la loi ordinaire 

A. Le mode de scrutin pour l’élection des conseillers 
départementaux (articles 3, 15, 16, 17, 18 et 19) 

 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

 Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

b. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.  

 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques.  

 

 Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

(…) 

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
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 Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

(…) 

 

c. Constitution du 4 octobre 1958 avant révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 
 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

a. Sur la parité homme femme 
 

 Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 
est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les 
nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. Et qu'aux termes de 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la 
loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ;  

7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de 
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l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des 
éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ;  

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la règle qui, pour l'établissement des listes soumises aux 
électeurs, comporte une distinction entre candidats en raison de leur sexe, est contraire aux principes 
constitutionnels ci-dessus rappelés ; qu'ainsi, l'article L. 260 bis du code électoral tel qu'il résulte de l'article 4 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 

 Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

7. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution, 
éclairées par les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle susvisée du 8 juillet 1999, que le constituant a 
entendu permettre au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ; qu'à cette fin, il est désormais loisible au législateur 
d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant ; qu'il lui appartient 
toutefois d'assurer la conciliation entre les nouvelles dispositions constitutionnelles et les autres règles et 
principes de valeur constitutionnelle auxquels le pouvoir constituant n'a pas entendu déroger ; 

 

 Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature 

56. Considérant que l'article 33, qui modifie l'article 3 de la loi organique du 5 février 1994 susvisée relative au 
Conseil supérieur de la magistrature, aménage le mode de scrutin régissant l'élection au Conseil supérieur de la 
magistrature des représentants des magistrats qui n'exercent pas des fonctions de chef de juridiction ; qu'à cet 
égard, il introduit la représentation proportionnelle aux deux degrés de l'élection et instaure des règles de parité 
entre les candidats de l'un et l'autre sexe ; que l'article 34 rend les dispositions de l'article 33 applicables lors du 
prochain renouvellement du Conseil supérieur de la magistrature ;  

57. Considérant que si, aux termes des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution, dans 
leur rédaction issue de la loi constitutionnelle n° 99-569 du 8 juillet 1999 : " La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ", il résulte tant des travaux parlementaires 
ayant conduit à leur adoption que de leur insertion dans ledit article que ces dispositions ne s'appliquent qu'aux 
élections à des mandats et fonctions politiques ;  

58. Considérant que les règles édictées pour l'établissement des listes de candidats à l'élection à des dignités, 
places et emplois publics autres que ceux ayant un caractère politique ne peuvent, au regard du principe d'égalité 
d'accès énoncé par l'article 6 de la Déclaration de 1789, comporter une distinction entre candidats en raison de 
leur sexe ; que, dès lors, les dispositions de l'article 33 de la loi organique, qui introduisent une distinction selon 
le sexe dans la composition des listes de candidats aux élections au Conseil supérieur de la magistrature, sont 
contraires à la Constitution ; 

 

 

 Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

112. Considérant que les articles 134 et 137 modifient le code de l'éducation de manière à permettre l'obtention 
de diplômes par " la validation des acquis de l'expérience " ; qu'ils confient à un jury le soin de prononcer cette 
validation ; qu'ainsi, l'article 134, relatif aux diplômes et titres à finalité professionnelle, dispose que " la 
validation est effectuée par un jury dont la composition garantit une présence significative de représentants 
qualifiés des professions concernées " ; que l'article 137, relatif aux diplômes ou titres délivrés, au nom de l'Etat, 
par un établissement d'enseignement supérieur, dispose que la validation " est prononcée par un jury dont les 
membres sont désignés par le président de l'université ou le chef de l'établissement d'enseignement supérieur en 
fonction de la nature de la validation demandée... Ce jury comprend, outre les enseignants chercheurs qui en 
constituent la majorité, des personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis, notamment 
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professionnels, dont la validation est sollicitée " ; que les modalités d'application de ces dispositions sont 
renvoyées par les deux articles 134 et 137 à un décret en Conseil d'Etat ;  

113. Considérant qu'aux termes de l'article 134, la composition du jury " concourt à une représentation 
équilibrée entre les femmes et les hommes " ; que, de même, aux termes de l'article 137 : " les jurys sont 
composés de façon à concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes " ;  

114. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " Tous les citoyens... sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics selon leur capacité et sans autre distinction que celles de 
leurs vertus et de leurs talents " ;  

115. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux jurys prévus par les articles 134 et 137 de la loi déférée, 
les membres desdits jurys occupent des " dignités, places et emplois publics " au sens de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; que les articles 134 et 137, qui reprennent la formulation retenue par la loi susvisée du 9 
mai 2001 relative à l'égalité professionnelle, ne fixent qu'un objectif de représentation équilibrée entre les 
femmes et les hommes ; qu'ils n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de faire prévaloir, lors de la 
constitution de ces jurys, la considération du genre sur celle des compétences, des aptitudes et des qualifications 
; que, sous cette réserve, les articles 134 et 137 n'appellent aucune critique quant à leur conformité à la 
Constitution ;  

 

 

 Décision n° 2003-475 DC du 24 juillet 2003 - Loi portant réforme de l'élection des sénateurs 

13. Considérant qu'il ressort des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la Constitution, éclairées par 
les travaux préparatoires de la révision constitutionnelle dont il est issu, que le constituant a entendu permettre 
au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives ; qu'à cette fin, il est désormais loisible au législateur d'adopter des 
dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant ; qu'il lui appartient toutefois 
d'assurer la conciliation entre les nouvelles dispositions constitutionnelles et les autres règles et principes de 
valeur constitutionnelle auxquels le pouvoir constituant n'a pas entendu déroger 

 

 

 Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 - Loi relative à l'égalité salariale entre les femmes et les 
hommes 

12. Considérant que l'article 1er de la Déclaration de 1789 proclame : " Les hommes naissent et demeurent 
libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune " ; que 
l'alinéa 3 du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 précise : " La loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme " ; qu'en vertu de l'article 1er de la Constitution : " La 
France... assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion... " ;  

13. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " ... Tous les citoyens... sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents " ; que le deuxième alinéa de l'article 3 de la Constitution dispose qu'" aucune 
section du peuple " ne peut s'attribuer l'exercice de la souveraineté nationale ;  

14. Considérant que, si aux termes du cinquième alinéa du même article 3 : " La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ", il résulte des travaux parlementaires que 
cet alinéa ne s'applique qu'aux élections à des mandats et fonctions politiques ;  

15. Considérant que, si la recherche d'un accès équilibré des femmes et des hommes aux responsabilités autres 
que les fonctions politiques électives n'est pas contraire aux exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus, 
elle ne saurait, sans les méconnaître, faire prévaloir la considération du sexe sur celle des capacités et de l'utilité 
commune ; que, dès lors, la Constitution ne permet pas que la composition des organes dirigeants ou consultatifs 
des personnes morales de droit public ou privé soit régie par des règles contraignantes fondées sur le sexe des 
personnes ;  

14 
 



16. Considérant qu'il s'ensuit qu'en imposant le respect de proportions déterminées entre les femmes et les 
hommes au sein des conseils d'administration et de surveillance des sociétés privées et des entreprises du secteur 
public, au sein des comités d'entreprise, parmi les délégués du personnel, dans les listes de candidats aux 
conseils de prud'hommes et aux organismes paritaires de la fonction publique, les dispositions du titre III de la 
loi déférée sont contraires au principe d'égalité devant la loi ; qu'il y a lieu en conséquence de les déclarer 
contraires à la Constitution ; qu'il en est de même des autres dispositions du titre III, en raison de leur caractère 
inséparable des précédentes ; 

 

 

 Décision n° 2010-608 DC du 24 juin 2010 - Loi organique relative au Conseil économique, social et 
environnemental 

6. Considérant que l'article 7 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie la 
composition du Conseil économique, social et environnemental, dans la limite fixée par l'article 71 de la 
Constitution, afin notamment d'y faire siéger des personnes au titre de la protection de la nature et de 
l'environnement ; qu'il tend également à favoriser la place des femmes dans cette institution sur le fondement du 
second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : « La loi favorise l'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et 
sociales » ;  

7. Considérant que son article 9 limite à deux le nombre de mandats successifs qui pourront être exercés par les 
membres du Conseil économique, social et environnemental et complète les dispositions relatives à leur 
remplacement en cas de vacance ;  

8. Considérant que les autres dispositions de la loi organique relevant de l'article 71 de la Constitution, à 
l'exception de son article 10, modifient la rédaction de l'ordonnance du 29 décembre 1958 susvisée pour adapter 
le fonctionnement du Conseil économique, social et environnemental aux nouvelles missions qui lui ont été 
confiées par le constituant ;  

9. Considérant que l'ensemble de ces dispositions n'est pas contraire à la Constitution ;  

 

 

 Décision n° 2010-611 DC du 19 juillet 2010 - Loi organique relative à l'application de l'article 65 
de la Constitution 

6. Considérant que l'article 3 insère dans la loi organique du 5 février 1994 susvisée deux articles 5-1 et 5-2 ; 
que l'article 5-1 fixe les modalités de désignation de l'avocat qui siège dans les trois formations du Conseil 
supérieur de la magistrature ; que l'article 5-2 tend à favoriser la place des femmes dans cette institution sur le 
fondement du second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : « La loi favorise l'égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales » ; que cet article 5-2 prévoit également que, pour la mise en oeuvre de la procédure 
prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution, les nominations des personnalités qualifiées sont 
soumises « à la commission permanente compétente en matière d'organisation judiciaire de chaque assemblée » 
; que ces dispositions sont conformes à la Constitution ; que, toutefois, en désignant la commission permanente 
compétente de chaque assemblée, l'article 5-2 de la loi organique a fixé des règles relevant de la loi ordinaire ;  

 

 

 Décision n° 2010-618 DC du 09 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

SUR LA MODULATION DU FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES LIÉE AU RESPECT DE LA 
PARITÉ :  

57. Considérant que l'article 81 de la loi déférée modifie le régime de l'aide publique aux partis et groupements 
politiques ; qu'en particulier, il scinde en deux parties la première fraction de l'aide publique accordée en 
fonction des résultats obtenus aux élections législatives ; que la première partie continue d'être attribuée compte 
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tenu des résultats aux élections législatives ; que la seconde partie l'est en fonction des résultats aux élections 
des conseillers territoriaux et assimilés ;  

58. Considérant, en particulier, que le 5° du paragraphe I de cet article 81 complète l'article 9-1 de la loi du 11 
mars 1988 susvisée par les deux alinéas suivants : « Dans un département ou une collectivité, lorsque, pour un 
parti ou un groupement politique, l'écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher 
à ce parti ou ce groupement lors des dernières élections des conseillers territoriaux ou des membres de 
l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, 
d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie, conformément 
au dernier alinéa du 1° de l'article 9-1 A de la présente loi, dépasse 2 % du nombre total de ces candidats, le 
montant de la première part de la seconde partie de la première fraction qui lui est attribué, pour ce département 
ou cette collectivité, en application du même 1° est diminué d'un pourcentage égal à la moitié de cet écart 
rapporté au nombre total de ces candidats.  

« Pour l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution appliqué à chaque parti ou à chaque groupement 
politique conformément à l'alinéa précédent est celui du département de la région dans lequel l'écart entre le 
nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher au parti ou au groupement, rapporté au nombre 
total de ces candidats, est le plus élevé » ;  

59. Considérant qu'aux termes du paragraphe II du même article 81 : « À compter du premier renouvellement 
général des conseillers territoriaux suivant la première élection des conseillers territoriaux prévue en mars 2014, 
au deuxième alinéa de l'article 9-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée dans sa rédaction résultant de la 
présente loi, les mots : "à la moitié" sont remplacés par les mots : "aux trois quarts" » ;  

60. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions précitées méconnaissent l'objectif 
d'intelligibilité de la loi en ce que l'attribution de l'aide publique aux partis et groupements politiques repose sur 
des critères départementaux alors que la modulation de cette aide en fonction du respect de l'objectif de parité 
est opérée au niveau régional ; qu'ils estiment, en outre, que ces dispositions portent atteinte à l'égalité des partis 
et groupements politiques devant le suffrage dès lors que, pour le calcul du pourcentage de diminution des aides, 
est pris en compte le « département de la région dans lequel l'écart entre le nombre de candidats de chaque sexe 
ayant déclaré se rattacher au parti ou au groupement, rapporté au nombre de ces candidats, est le plus élevé » ;  

61. Considérant que ni l'article 1er de la Constitution, permettant à la loi de favoriser l'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ni son article 4, disposant que les partis et 
groupements politiques concourent à l'expression du suffrage et contribuent à la mise en œuvre de cet objectif 
de parité, ne font obstacle à ce que la loi prévoie une modulation de l'aide financière accordée à ces partis ou 
groupements ; que, toutefois, pour être conforme au principe d'égalité, cette modulation doit obéir à des critères 
objectifs et rationnels ; que les critères retenus par le législateur ne doivent pas conduire à méconnaître 
l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  

 

b. Sur l’organisation d’élections partielles  
 

  Décision n° 87-233 DC du 05 janvier 1988 - Loi relative aux élections cantonales 

3. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que ces dispositions, en portant de trois à six mois le délai 
dans lequel il doit être procédé à une élection cantonale partielle, sont entachées d'erreur manifeste dans 
l'étendue des pouvoirs que le législateur peut confier à l'autorité administrative ; qu'elles méconnaissent, en 
outre, le principe d'égalité ; qu'elles confèrent enfin un pouvoir discrétionnaire aux Commissaires de la 
République ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles "concernant le régime 
électoral... des assemblées locales" ; qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 72, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; 

5. Considérant qu'en application de ces dispositions il appartient à la loi de fixer le délai dans lequel il doit être 
procédé à des élections cantonales partielles ; que cependant, en raison des garanties d'objectivité qui doivent 
présider à toute consultation électorale, le délai susceptible d'être retenu ne doit pas ouvrir à l'autorité 
administrative une possibilité de choix telle qu'elle puisse engendrer l'arbitraire ; que, dans certains cas, par sa 
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durée, le délai risquerait d'affecter les conditions d'exercice de la libre administration des collectivités 
territoriales ; qu'au demeurant, c'est en fonction de ces considérations que le délai de trois mois a été adopté par 
l'article 22 de la loi du 10 août 1871, dont les dispositions sont codifiées sous l'article L. 221, alinéa 1, du code 
électoral ; 

 

B. Le redécoupage des cantons (articles 4 et 46) 

 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

b. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.  

 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques.  

 

 Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

(…) 

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
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 Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 

 

 Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

 (…) 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 82-147 DC du 02 décembre 1982 - Loi portant adaptation de la loi n° 82-213 du 2 
mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions à la 
Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion 

5. Considérant qu'en confiant la gestion des départements d'outre-mer à une assemblée qui, contrairement au 
conseil général des départements métropolitains en l'état actuel de la législation, n'assure pas la représentation 
des composantes territoriales du département, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel confère à 
cette assemblée une nature différente de celle des conseils généraux ; qu'ainsi, ces dispositions vont au-delà des 
mesures d'adaptation que l'article 73 de la Constitution autorise en ce qui concerne l'organisation des 
départements d'outre-mer ; 

 

 

 Décision n° 84-174 DC du 25 juillet 1984 - Loi relative aux compétences des régions de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion 

21. Considérant que si les articles 72 et 73 de la Constitution n'interdisent pas de faire coïncider l'étendue d'un 
département d'outre-mer avec celle d'une région, la loi qui consacre ce choix et aménage les attributions en 
conséquence ne peut aller, en une matière comme celle des transports qui concerne les diverses composantes 
territoriales dont le département est représentatif, jusqu'à dessaisir celui-ci de la plus grande partie de ses 
attributions et de toutes les formes d'association avec la région prévues par les articles susmentionnés de la loi 
du 30 décembre 1982 pour l'ensemble du territoire national ; qu'un tel dessaisissement dépasse les mesures 
d'adaptation nécessitées par la situation particulière de ces départements ; que, dès lors, l'article 15 de la loi n'est 
pas conforme aux articles 72 et 73 de la Constitution ; 

 

 

 Décision n° 85-196 DC du 08 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, déjà cité, de la Constitution, la République "assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que, selon l'article 
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3, troisième alinéa, le suffrage "est toujours universel, égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen de 1789 dispose que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ;  

15. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à la possibilité pour le législateur, en conformité avec 
l'article 74 de la Constitution, d'instituer et de délimiter des régions dans le cadre de l'organisation particulière 
d'un territoire d'outre-mer en tenant compte de tous éléments d'appréciation, notamment de la répartition 
géographique des populations ; que, ce faisant, l'article 3 de la loi n'a pas violé l'article 2 de la Constitution ;  

16. Mais considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se 
limite pas à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses habitants 
dans le respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement démographiques ; que s'il 
ne s'ensuit pas que cette représentation doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque 
région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent 
cependant intervenir que dans une mesure limitée qui, en l'espèce, a été manifestement dépassée ; 

 

 

 Décision n° 85-197 DC du 23 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

34. Considérant que les auteurs de l'une et l'autre saisines déposées le 20 août 1985 soutiennent qu'en se bornant 
à porter de 18 à 21 le nombre de conseillers représentant la région Sud, le législateur, dans la nouvelle rédaction 
de l'article 4, alinéa 2, n'a pas fait droit aux principes dégagés par la décision du Conseil constitutionnel ayant 
censuré la première rédaction de cette disposition ; qu'en effet, la correction ainsi opérée laisse subsister un 
déséquilibre très important au détriment des électeurs de la région Sud et au profit des autres régions en ce qui 
concerne le rapport entre le nombre d'habitants et le nombre de sièges à pourvoir ;  

35. Considérant que le congrès, dont le rôle comme organe délibérant d'un territoire d'outre-mer ne se limite pas 
à la simple administration de ce territoire doit, pour être représentatif du territoire et de ses habitants dans le 
respect de l'article 3 de la Constitution, être élu sur des bases essentiellement démographiques ; qu'il ne s'ensuit 
pas que cette représentation doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque région et qu'il 
ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, lesquels peuvent intervenir dans une mesure 
limitée ; que cette mesure, compte tenu des termes du nouvel alinéa 2 de l'article 4, n'a pas été manifestement 
dépassée ; 

 

 

 Décision n° 86-208 DC du 02 juillet 1986 - Loi relative à l'élection des députés et autorisant le 
Gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales 

Quant au grief tiré de l'atteinte au principe de l'égalité de suffrage :  

19. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 5 de la loi méconnaît le principe de 
l'égalité de suffrage rappelé par la Constitution en son article 3 ; qu'en effet, l'article 5 renvoie, dans son 
deuxième alinéa, à un tableau annexé au texte de la loi qui pose comme postulat que chaque département doit 
élire au moins deux députés, ce qui entraîne des écarts de représentation très importants ; que l'atteinte au 
principe de l'égalité de suffrage est aggravée par le fait qu'à l'intérieur d'un même département la population 
d'une circonscription peut s'écarter, en plus ou en moins, de 20 p 100 de la population moyenne des 
circonscriptions ; qu'une variation de cette ampleur ne saurait être justifiée par des impératifs d'intérêt général 
alors surtout que dans les départements comprenant un ou des cantons dont la population est supérieure à 40000 
habitants, la délimitation des circonscriptions n'est même pas astreinte au respect des limites cantonales ; que les 
écarts de représentation autorisés par la loi sont excessifs compte tenu du caractère de l'élection ;  

20. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
Constitution dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 24 de la Constitution "les députés à 
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l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct" ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ;  

21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur peut tenir compte d'impératifs 
d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une 
mesure limitée ;  

22. Considérant qu'en réservant à chaque département une représentation d'au moins deux députés, le législateur 
a entendu assurer un lien étroit entre l'élu d'une circonscription et les électeurs ; qu'eu égard, d'une part, à la 
répartition de la population sur le territoire national telle qu'elle résulte du dernier recensement général connu et, 
d'autre part, au nombre très restreint de départements pour lesquels le choix ainsi fait entraîne un écart de 
représentation en leur faveur, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 5 de la loi ne sont pas, par elles-
mêmes, contraires à la Constitution ; qu'elles impliquent, toutefois, que les inégalités de représentation qui en 
résultent ne puissent être sensiblement accrues par le biais des règles qui président à la délimitation des 
circonscriptions à l'intérieur d'un même département ;  

23. Considérant que, pour la délimitation des circonscriptions à l'intérieur d'un même département, le quatrième 
alinéa de l'article 5 de la loi autorise le Gouvernement agissant par voie d'ordonnance à s'écarter de plus ou de 
moins de 20 p 100 par rapport à la population moyenne d'un département afin de permettre, dans l'intention du 
législateur, la prise en compte d'impératifs d'intérêt général ; qu'ainsi qu'il ressort du troisième alinéa de l'article 
5 l'écart retenu répond au souci que la délimitation des circonscriptions respecte les limites cantonales ; qu'il a 
été précisé par le Gouvernement au cours des débats parlementaires que l'écart de représentation avait également 
pour but, dans le cas où il n'y a pas respect des limites cantonales, de tenir compte des "réalités naturelles que 
constituent certains ensembles géographiques" et des "solidarités qui les unissent" ;  

24. Considérant que si, en elles-mêmes, les exceptions apportées au principe de l'égalité de suffrage ne 
procèdent pas, pour chacune d'elles, d'une erreur manifeste d'appréciation, elles pourraient par leur cumul 
aboutir à créer des situations où ce principe serait méconnu ; qu'en conséquence, les dispositions des alinéas 3 et 
4 de l'article 5 de la loi doivent s'entendre comme suit : qu'il convient, en premier lieu, de considérer que la 
faculté de ne pas respecter les limites cantonales dans les départements comprenant un ou plusieurs cantons non 
constitués par un territoire continu ou dont la population est supérieure à 40000 habitants ne vaut que pour ces 
seuls cantons ; qu'en deuxième lieu, la mise en oeuvre de l'écart maximum mentionné à l'alinéa 4 de l'article 5 
doit être réservée à des cas exceptionnels et dûment justifiés ; que l'utilisation de cette faculté ne pourra 
intervenir que dans une mesure limitée et devra s'appuyer, cas par cas, sur des impératifs précis d'intérêt général 
; qu'enfin, la délimitation des circonscriptions ne devra procéder d'aucun arbitraire ; que toute autre 
interprétation serait contraire à la Constitution ; 

 

 

 Décision n° 86-218 DC du 18 novembre 1986 - Loi relative à la délimitation des circonscriptions 
pour l'élection des députés 

8. Considérant qu'il ressort de la loi présentement examinée que, sauf impossibilité d'ordre géographique, les 
circonscriptions sont constituées par un territoire continu ; que les limites cantonales ont été, d'une manière 
générale, respectées ; que le territoire de cantons discontinus et de cantons de plus de 40 000 habitants n'a été 
réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre restreint de cas ; que l'écart entre la population d'une 
circonscription et la population moyenne des circonscriptions d'un même département n'est pas disproportionné 
de manière excessive ;  

9. Considérant cependant, que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la délimitation 
effectuée par la loi, même si elle n'est pas fondamentalement critiquable sur le plan démographique, n'en est pas 
moins entachée d'arbitraire ;  

10. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si les 
circonscriptions ont fait l'objet de la délimitation la plus équitable possible ; qu'il ne lui incombe pas davantage 
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de faire des propositions en ce sens, comme peut être amené à le faire le Conseil d'État dans l'exercice de ses 
fonctions administratives ;  

11. Considérant, d'ailleurs, que, pour l'examen de situations de fait, le Conseil constitutionnel, saisi d'une loi 
votée et en instance de promulgation, se prononce dans des conditions différentes de celles dans lesquelles la 
juridiction administrative est appelée à statuer sur la légalité d'un acte administratif ;  

12. Considérant que, quelle que puisse être la pertinence de certaines critiques adressées par les députés auteurs 
de la première saisine à l'encontre de la délimitation des circonscriptions opérée par la loi, il n'apparaît pas, en 
l'état du dossier, et compte tenu de la variété et de la complexité des situations locales pouvant donner lieu à des 
solutions différentes dans le respect de la même règle démographique, que les choix effectués par le législateur 
aient manifestement méconnu les exigences constitutionnelles ; 

 

 

 Décision n° 87-227 DC du 07 juillet 1987 - Loi modifiant l'organisation administrative et le régime 
électoral de la ville de Marseille 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution "les collectivités territoriales de 
la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi" ; que le deuxième alinéa du même article dispose que "ces collectivités 
s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; qu'en vertu du troisième 
alinéa de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la représentation des 
collectivités territoriales de la République" ; que, selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, "le 
suffrage est toujours universel, égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ;  

5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une commune de la République doit être 
élu sur des bases essentiellement démographiques résultant d'un recensement récent ; que, s'il ne s'ensuit pas que 
la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque secteur ni qu'il ne 
puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent intervenir que dans 
une mesure limitée ; 

 

 

 Décision n° 2000-438 DC du 10 janvier 2001  - Loi organique destinée à améliorer l'équité des 
élections à l'assemblée de la Polynésie française 

3. Considérant que l'article 1er de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel porte de 
quarante et un à quarante-neuf le nombre de conseillers de l'assemblée de la Polynésie française et répartit ces 
sièges entre les cinq circonscriptions électorales existantes ; que le nombre d'élus de cette assemblée sera de 32 
au lieu de 22 dans les Iles du Vent ; de 7 au lieu de 8 dans les Iles Sous-le-Vent et de 4 au lieu de 5 dans les Iles 
Tuamotu et Gambier ; qu'il restera égal à 3 dans les Iles Marquises, ainsi que dans les Iles Australes ;  

4. Considérant que, eu égard aux résultats du dernier recensement de la population des divers archipels 
composant la Polynésie française, l'article 1er réduit les écarts démographiques de représentation par rapport 
aux dispositions antérieures ; qu'ainsi, le législateur a mieux assuré le respect du principe selon lequel une 
assemblée élue au suffrage universel direct doit l'être sur des bases essentiellement démographiques, principe 
qui découle de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et des articles 1er et 3 de 
la Constitution ; qu'il n'y a dérogé que dans une mesure limitée, pour tenir compte de l'impératif d'intérêt général 
qui s'attache à la représentation effective des archipels les moins peuplés et les plus éloignés ; 
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 Décision n° 2008-573 DC du 08 janvier 2009 - Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de 
la Constitution et à l'élection des députés 

. En ce qui concerne le principe de l'égalité devant le suffrage :  

20. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution, la République " assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion " ; que l'article 3 de la Constitution dispose, 
dans son premier alinéa, que " la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et 
par la voie du référendum " et, dans son troisième alinéa, que le suffrage " est toujours universel, égal et secret " 
; que, selon le troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution, " les députés à l'Assemblée nationale... sont élus 
au suffrage direct " ;  

21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges de députés et une 
délimitation des circonscriptions législatives respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, si le 
législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle 
fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée ;  

22. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée prévoit que les 
opérations de délimitation des circonscriptions législatives sont mises en oeuvre sur des bases essentiellement 
démographiques sous réserve des adaptations justifiées par des motifs d'intérêt général " en fonction notamment 
de l'évolution respective de la population et des électeurs inscrits sur les listes électorales " ; que cette règle, qui 
permet de déterminer, de manière différente selon les circonscriptions, les bases démographiques à partir 
desquelles sont répartis les sièges de députés, méconnaît le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'il s'ensuit 
que 1'habilitation donnée au Gouvernement, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, aux fins de 
procéder, dans les conditions précitées, à de telles adaptations pour délimiter les circonscriptions électorales doit 
être déclarée contraire à la Constitution ;  

23. Considérant, en deuxième lieu, que le deuxième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée dispose que 
" le nombre de députés ne peut être inférieur à deux pour chaque département " ; que le nombre total des 
députés, qui, selon l'article 24 de la Constitution, ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, a été fixé à ce 
nombre par la loi organique adoptée le 11 décembre 2008 ; que le dernier alinéa de l'article 24 de la Constitution 
impose, en outre, d'y inclure la représentation à l'Assemblée nationale des Français établis hors de France ; 
qu'ainsi, depuis la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés par la loi du 24 novembre 1986 
susvisée, le nombre total de députés élus dans les départements doit être réduit alors que le chiffre de leur 
population, authentifié par le décret du 30 décembre 2008 susvisé, a augmenté de plus de 7 600 000 personnes ; 
que, dès lors, eu égard à l'importante modification de ces circonstances de droit et de fait, le maintien d'un 
minimum de deux députés pour chaque département n'est plus justifié par un impératif d'intérêt général 
susceptible d'atténuer la portée de la règle fondamentale selon laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur 
des bases essentiellement démographiques ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  

24. Considérant, en outre, que les députés élus dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution doivent également être élus sur des bases essentiellement démographiques ; qu'aucun impératif 
d'intérêt général n'impose que toute collectivité d'outre-mer constitue au moins une circonscription électorale ; 
qu'il ne peut en aller autrement, si la population de cette collectivité est très faible, qu'en raison de son 
particulier éloignement d'un département ou d'une collectivité d'outre-mer ; 

25. Considérant, en troisième lieu, que le troisième alinéa du 1° du II de l'article 2 dispose, d'une part, que " sauf 
exception justifiée par des raisons géographiques ou démographiques, les circonscriptions sont constituées par 
un territoire continu " et, d'autre part, que " sont entièrement compris dans la même circonscription pour 
l'élection d'un député d'un département toute commune dont la population est inférieure à 5 000 habitants ainsi 
que tout canton constitué par un territoire continu dont la population est inférieure à 40 000 habitants et qui est 
extérieure aux circonscriptions des villes de Paris, Lyon et Marseille " ; qu'enfin, le quatrième alinéa du 1° du II 
de l'article 2 autorise, pour permettre la prise en compte d'impératifs d'intérêt général, des écarts de population 
entre les circonscriptions dans la limite de 20 % par rapport à la population moyenne des circonscriptions du 
département, de la collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou de la Nouvelle-Calédonie ;  
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26. Considérant qu'en elle-même, chacune de ces trois dispositions ne méconnaît pas la Constitution ; que les 
deux premières peuvent être utilement employées pour garantir l'égalité devant le suffrage ; qu'elles pourraient, 
toutefois, par leur cumul ou par les conditions de leur application, donner lieu à des délimitations arbitraires de 
circonscription ou aboutir à créer des situations où le principe d'égalité serait méconnu ; qu'en conséquence, la 
faculté de ne pas constituer une circonscription en un territoire continu, celle de ne pas respecter certaines 
limites communales ou cantonales lorsque les conditions précitées le permettent, ainsi que la mise en oeuvre de 
l'écart maximum mentionné au quatrième alinéa du 1° du II de l'article 2 doivent être réservées à des cas 
exceptionnels et dûment justifiés ; qu'il ne pourra y être recouru que dans une mesure limitée et en s'appuyant, 
au cas par cas, sur des impératifs précis d'intérêt général ; que leur mise en oeuvre devra être strictement 
proportionnée au but poursuivi ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ;  

 

 

 Décision n° 2010-602 DC du 18 février 2010 - Loi ratifiant l'ordonnance n° 2009-935 du 29 juillet 
2009 portant répartition des sièges et délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés 

21. Considérant que, s'agissant des circonscriptions électorales des Français établis hors de France, les écarts 
démographiques importants sont justifiés par la nécessité de constituer deux circonscriptions géographiquement 
cohérentes sur le continent américain et, en outre, par la difficulté qu'il y aurait à agrandir la onzième 
circonscription qui regroupe déjà l'Asie centrale et orientale ainsi que le Pacifique et l'Océanie ;  

22. Considérant que, s'agissant de la délimitation des circonscriptions électorales sur le territoire national, il 
ressort de l'ordonnance dont la loi de ratification est soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que, sauf 
impossibilité d'ordre géographique, ces circonscriptions sont constituées par un territoire continu ; que les 
limites cantonales ont été, d'une manière générale, respectées ; que le territoire de cantons discontinus et de 
cantons de plus de 40 000 habitants n'a été réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre restreint 
de cas ; que les écarts de population entre circonscriptions ont été réduits dans des conditions qui garantissent un 
meilleur respect de l'égalité devant le suffrage ;  

23. Considérant que, quel que puisse être le caractère discutable des motifs d'intérêt général invoqués pour 
justifier la délimitation de plusieurs circonscriptions, notamment dans les départements de la Moselle et du 
Tarn, il n'apparaît pas, compte tenu, d'une part, du progrès réalisé par la délimitation résultant de l'ordonnance 
du 29 juillet 2009 susvisée et, d'autre part, de la variété et de la complexité des situations locales pouvant donner 
lieu à des solutions différentes dans le respect de la même règle démographique, que cette délimitation 
méconnaisse manifestement le principe d'égalité devant le suffrage ;  

 

 

 Décision n° 2010-618 DC du 09 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

38. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant d'un département 
ou d'une région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; 
que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces 
considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  

39. Considérant, en premier lieu, qu'en fixant le nombre de conseillers territoriaux par département et par 
région, le tableau annexé à la loi déférée a retenu un nombre minimal de quinze conseillers par département ; 
qu'en fixant ce seuil, le législateur a estimé qu'il constituait un minimum pour assurer le fonctionnement normal 
d'une assemblée délibérante locale ; que l'objectif ainsi poursuivi tend à assurer la mise en œuvre du troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution ; que, d'une part, la fixation de ce seuil n'est pas entachée d'une erreur 
manifeste d'appréciation ; que, d'autre part, il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen des 
écarts de représentation au sein d'une même région sans prendre en compte les départements dans lesquels le 
nombre de conseillers territoriaux a été fixé, en raison de leur faible population, en application de ce seuil ;  

40. Considérant, en second lieu, que la loi déférée procède à la suppression des conseillers généraux et des 
conseillers régionaux et les remplace par une catégorie unique d'élus ; qu'eu égard à la nature de cette réforme, 
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la volonté de ne pas s'écarter trop sensiblement du nombre des cantons fixé antérieurement à la réforme ne peut 
être regardée comme un impératif d'intérêt général susceptible de justifier des atteintes au principe d'égalité 
devant le suffrage ;  

41. Considérant que, dans la région Lorraine, le rapport du nombre des conseillers territoriaux du département 
de la Meuse à sa population s'écarte de la moyenne régionale dans une mesure qui est manifestement 
disproportionnée ; qu'il en va de même dans la région Auvergne, s'agissant du Cantal, dans la région 
Languedoc-Roussillon, s'agissant de l'Aude, dans la région Midi-Pyrénées, s'agissant de la Haute-Garonne, dans 
la région Pays de la Loire, s'agissant de la Mayenne, et dans la région Rhône-Alpes, s'agissant de la Savoie ; 
qu'ainsi la fixation du nombre de conseillers territoriaux dans ces départements méconnaît le principe d'égalité 
devant le suffrage ; qu'il s'ensuit que l'article 6 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions 
inséparables, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

 

 

 Décision n° 2011-634 DC du 21 juillet 2011 - Loi fixant le nombre des conseillers territoriaux de 
chaque département et de chaque région 

4. Considérant, en premier lieu, que, selon l'article 1er de la Constitution, la France « assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion » ; qu'aux termes de son article 24 : « Le 
Sénat... assure la représentation des collectivités territoriales de la République » ; que, selon le troisième alinéa 
de son article 72, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus » et « dans les 
conditions prévues par la loi » ; qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'un département ou 
d'une région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition 
des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, s'il ne 
s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque 
département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations 
ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  

5. Considérant que les conseillers territoriaux sont appelés à siéger au sein des conseils généraux et des conseils 
régionaux ; qu'ainsi, le respect des exigences attachées au principe d'égalité devant le suffrage s'apprécie au sein 
de chaque région ; que la répartition des sièges fixée par la loi déférée n'est pas contraire à ces exigences ; qu'en 
revanche, les conseillers territoriaux n'ont pas vocation à constituer, au niveau national, une assemblée unique ; 
que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant le suffrage en tant qu'il s'applique 
aux écarts de représentation entre régions par rapport à la moyenne nationale est inopérant 

6. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 24 de la Constitution que le 
Sénat doit, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu 
par un corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce corps électoral doit 
être essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; que toutes 
les catégories de collectivités territoriales doivent y être représentées ; qu'en outre, la représentation des 
départements et des régions doit refléter leur diversité ; que, pour respecter le principe d'égalité devant le 
suffrage résultant de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et de l'article 3 de la Constitution, la représentation de 
chaque catégorie de collectivités territoriales doit tenir compte de la population qui y réside ;  

7. Considérant que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de modifier la répartition par département des 
sièges de sénateurs ; qu'elles n'ont pas davantage pour effet de porter atteinte à la représentation par le Sénat de 
chaque catégorie de collectivités territoriales ; qu'elles tiennent compte de la population qui réside dans chaque 
catégorie de collectivités territoriales intéressées ; que les conseillers territoriaux constituent eux-mêmes une 
faible part des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant le suffrage dans la participation de ces derniers à l'élection des 
sénateurs doit être rejeté ;  
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 Décision n° 2011-637 DC du 28 juillet 2011 - Loi organique relative au fonctionnement des 
institutions de la Polynésie française 

5. Considérant que l'article 1er de la loi organique modifie l'article 104 de la loi organique du 27 février 2004 ; 
qu'il crée, pour l'élection des membres de l'assemblée de la Polynésie française, une circonscription unique 
composée de huit sections électorales ; qu'il répartit entre ces sections les cinquante-sept sièges de cette 
assemblée en fixant la représentation minimale de chaque section à trois sièges ;  

6. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant d'une collectivité 
territoriale doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges et une 
délimitation des circonscriptions ou sections électorales respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, 
s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque circonscription ou section électorale ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt 
général, ces considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  

7. Considérant qu'en fixant la représentation minimale de chaque section à trois sièges, le législateur organique a 
pris en compte l'intérêt général qui s'attache à la représentation effective des archipels les moins peuplés et les 
plus éloignés ; que, d'une part, la fixation de ce minimum n'est pas entachée d'une erreur manifeste 
d'appréciation ; que, d'autre part, il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen des écarts de 
représentation sans prendre en compte les quatre sections constituées d'archipels éloignés dans lesquelles le 
nombre de siège a été fixé, en raison de leur faible population, en application de ce seuil ; que, dès lors, le 
rapport du nombre de sièges des quatre sections les plus peuplées à leur population ne s'écarte pas de la 
moyenne de ces sections dans une mesure qui serait manifestement disproportionnée ; qu'ainsi, la répartition du 
nombre de sièges de l'assemblée de la Polynésie française entre les sections de la circonscription unique ne 
méconnaît pas le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'il s'ensuit que l'article 1er de la loi organique est 
conforme à la Constitution ;  

 

 

C. Prorogation des mandats des actuels conseillers 
généraux et régionaux jusqu’en mars 2015 (article 47) 

 

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. 

 

 Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

(…) 
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- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

(…) 

 

 Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  (…) 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État 

9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes 
mêmes dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux 
institutions, règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles 
s'analysent, en définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de 
gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les 
conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application 
immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de 
fixer les conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la 
séparation des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ; 

 

 

 Décision n° 90-280 DC du 06 décembre 1990 - Loi organisant la concomitance des 
renouvellements des conseils généraux et des conseils régionaux 

9. Considérant que les dispositions des articles 1er et 10 de la loi s'insèrent dans un dispositif d'ensemble qui se 
propose, par un regroupement à une même date des élections aux conseils généraux et des élections aux conseils 
régionaux, de favoriser une plus forte participation du corps électoral à chacune de ces consultations ; qu'à cette 
fin, des dispositions transitoires visent à permettre, dès l'année 1992, le déroulement à une même date du 
renouvellement intégral des conseils régionaux et du renouvellement des conseillers généraux correspondant à 
la série élue en 1985, puis, à compter de l'année 1998, à déboucher sur la concomitance du renouvellement 
intégral tant des conseils régionaux que des conseils généraux ;  

10. Considérant que les choix ainsi effectués par le législateur s'inscrivent dans le cadre d'une réforme dont la 
finalité n'est contraire à aucun principe non plus qu'à aucune règle de valeur constitutionnelle ; que les modalités 
définies par les articles 1er et 10 de la loi pour permettre la mise en oeuvre de cette réforme revêtent un 
caractère exceptionnel et transitoire ; que, dans cette mesure, les articles 1er et 10 de la loi n'apparaissent 
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contraires ni au droit de suffrage garanti par l'article 3 de la Constitution ni au principe de la libre administration 
des collectivités territoriales ; 

 

 

 Décision n° 96-372 DC du 06 février 1996 - Loi organique relative à la date du renouvellement des 
membres de l'assemblée territoriale de la Polynésie française 

1. Considérant que cet article qui, par dérogation aux dispositions de l'article 1er de la loi du 21 octobre 1952 
susvisée, reporte du mois de mars au mois de mai 1996 le prochain renouvellement des membres de l'assemblée 
territoriale de la Polynésie française a pour effet de proroger leur mandat de deux mois ; que le législateur a 
entendu éviter notamment, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée, la concomitance de ce 
renouvellement et de l'examen par le Parlement d'une réforme du statut de ce territoire d'outre-mer ; qu'il s'est en 
particulier ainsi fixé pour objectif de permettre que les électeurs puissent être précisément informés des 
conséquences de leur choix ;  

(…) 

3. Considérant que le législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le régime électoral des assemblées locales, peut librement modifier ces règles, sous réserve du 
respect des dispositions et principes de valeur constitutionnelle ; qu'au nombre de ceux-ci figure l'article 3, en 
vertu duquel le suffrage "est toujours universel, égal et secret", qui implique que les électeurs soient appelés à 
exercer, selon une périodicité raisonnable, leur droit de suffrage ; que la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement ; qu'il lui 
appartient néanmoins de rechercher si les modifications introduites par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées aux objectifs que s'est assignés le législateur ;  

4. Considérant que la prorogation du mandat des membres de l'assemblée territoriale actuellement en fonction 
qui résulte du report des opérations électorales prévu par la loi déférée, a été limitée à deux mois et revêt un 
caractère exceptionnel et transitoire ; que cette prorogation n'est pas manifestement inappropriée aux objectifs 
que s'est fixés le législateur ; que dans ces conditions l'article premier n'est contraire à aucun principe ou règle 
de valeur constitutionnelle ; 

 

 

 Décision n° 2001-444 DC du 09 mai 2001 - Loi organique modifiant la date d'expiration des 
pouvoirs de l'Assemblée nationale 

4. Considérant, en premier lieu, que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'a pas pour objet 
d'allonger de façon permanente la durée du mandat des députés, laquelle demeure fixée à cinq ans ; qu'il résulte 
des travaux préparatoires que le législateur a estimé, en raison de la place de l'élection du Président de la 
République au suffrage universel direct dans le fonctionnement des institutions de la cinquième République, 
qu'il était souhaitable que l'élection présidentielle précède, en règle générale, les élections législatives et que 
cette règle devait s'appliquer dès l'élection présidentielle prévue en 2002 ; que l'objectif que s'est ainsi assigné le 
législateur n'est contraire à aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; qu'est en particulier 
respecté le principe, résultant de l'article 3 de la Constitution, selon lequel les citoyens doivent exercer leur droit 
de suffrage selon une périodicité raisonnable ;  

5. Considérant, en second lieu, que, pour atteindre le but qu'il s'est fixé, le législateur a décidé que les pouvoirs 
de l'Assemblée nationale actuellement en fonction sont prolongés jusqu'au troisième mardi de juin 2002 ; que 
cette prolongation, limitée à onze semaines, apparaît comme strictement nécessaire à la réalisation de l'objectif 
de la loi et revêt un caractère exceptionnel et transitoire ; qu'elle n'est donc pas manifestement inappropriée audit 
objectif ; 
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 Décision n° 2005-529 DC du 15 décembre 2005 - Loi organique modifiant les dates des 
renouvellements du Sénat 

2. Considérant que la loi organique modifiant les dates des renouvellements du Sénat trouve son origine dans la 
volonté des pouvoirs publics de reporter certaines élections en raison de la concentration des scrutins devant 
intervenir en 2007 ; qu'en particulier, il a été jugé nécessaire de prévenir les perturbations que le maintien du 
calendrier normal aurait apportées à l'organisation de l'élection présidentielle et de ne pas solliciter à l'excès, au 
cours de la même période, le corps électoral ; que, pour atteindre le but ainsi fixé, le législateur a choisi, en 
adoptant concomitamment à la présente loi organique la loi ordinaire prorogeant la durée du mandat des 
conseillers municipaux et des conseillers généraux renouvelables en 2007, de reporter de mars 2007 à mars 
2008 le renouvellement des conseils municipaux et de la série des conseillers généraux élus en mars 2001 ;  

3. Considérant que le législateur organique a estimé que ce report des élections locales devait entraîner celui des 
élections sénatoriales prévues en septembre 2007 ; qu'il a repoussé ces dernières à septembre 2008 ; qu'il a 
également prolongé d'un an les mandats sénatoriaux qui devaient normalement s'achever en 2010 et 2013 ;  

4. Considérant, d'une part, que l'article 3 de la Constitution dispose : " La souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. - Aucune section du peuple ni aucun 
individu ne peut s'en attribuer l'exercice. - Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues 
par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. . . " ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 24 
de la Constitution : " Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités 
territoriales de la République. . . " ;  

5. Considérant, d'autre part, que le législateur organique, compétent en vertu de l'article 25 de la Constitution 
pour fixer la durée des pouvoirs de chaque assemblée, peut modifier cette durée dans un but d'intérêt général et 
sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle ; que le Conseil constitutionnel ne 
dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne 
lui appartient donc pas de rechercher si le but que s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres 
voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ;  

6. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées que, dans la mesure où il assure la représentation des 
collectivités territoriales de la République, le Sénat doit être élu par un corps électoral qui soit lui-même 
l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, c'est à juste titre que le législateur organique a estimé que le 
report en mars 2008 des élections locales imposait de reporter également l'élection de la série A des sénateurs 
afin d'éviter que cette dernière ne soit désignée par un collège en majeure partie composé d'élus exerçant leur 
mandat au-delà de son terme normal ;  

7. Considérant que le rôle confié au Sénat par l'article 24 de la Constitution pouvait également justifier que les 
renouvellements prévus en 2010 et 2013 soient reportés d'un an afin de rapprocher l'élection des sénateurs de la 
désignation par les citoyens de la majeure partie de leur collège électoral ; que la prolongation des mandats 
sénatoriaux en cours revêt un caractère exceptionnel et transitoire ; qu'ainsi, les choix faits par le législateur ne 
sont pas manifestement inappropriés à l'objectif qu'il s'est fixé ;  

 

 

 Décision n° 2007-559 DC du 06 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

14. Considérant que le législateur organique, compétent en application des dispositions précitées de l'article 74 
de la Constitution pour fixer la durée des pouvoirs de l'assemblée de la Polynésie française, peut modifier cette 
durée dans un but d'intérêt général et sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle ; 
que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature 
que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but que s'est assigné le législateur 
pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à cet objectif ;  

15. Considérant que les deux premiers alinéas du I de l'article 36 de la loi organique abrègent le mandat en cours 
des représentants à l'assemblée de la Polynésie française et prévoient le renouvellement intégral de cette 
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assemblée à l'issue d'une nouvelle élection dont le premier tour sera organisé en janvier 2008 ; que ce choix 
d'appliquer immédiatement le nouveau régime électoral n'est pas manifestement inapproprié à l'objectif, que 
s'est fixé le législateur, de remédier, dans les plus brefs délais, à l'instabilité du fonctionnement des institutions 
de la Polynésie française ; que, dès lors, ces dispositions sont conformes à la Constitution ;  

16. Considérant que le troisième alinéa du I de ce même article prolonge, au plus tard jusqu'au 15 juin 2013, le 
mandat des représentants à la nouvelle assemblée qui sera élue en janvier 2008 ; que cette dérogation au délai de 
cinq ans prévu par l'article 104 de la loi organique du 27 février 2004, qui est limitée et revêt un caractère 
exceptionnel et transitoire, n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

 

 Décision n° 2010-603 DC du 11 février 2010 - Loi organisant la concomitance des renouvellements 
des conseils généraux et des conseils régionaux 

12. Considérant, d'une part, que le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant le régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la durée du 
mandat des élus qui composent l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ; que, toutefois, dans l'exercice 
de cette compétence, il doit se conformer aux principes d'ordre constitutionnel, qui impliquent notamment que 
les électeurs soient appelés à exercer leur droit de suffrage selon une périodicité raisonnable ;  

13. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but que 
s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à cet objectif ;  

14. Considérant qu'en réduisant de six à quatre ans le mandat des conseillers régionaux qui seront élus en 2010 
et de six à trois ans celui des conseillers généraux qui seront élus en 2011, le législateur n'a porté atteinte à la 
durée d'aucun mandat en cours ; qu'il a entendu que ces nouveaux mandats arrivent à échéance concomitamment 
dans la perspective d'une réforme future ; que, si cette dernière dépend de textes qui n'ont pas été promulgués ou 
même adoptés, le législateur était fondé, pour assurer le respect des exigences de clarté et de loyauté de 
l'élection des conseillers régionaux, en 2010, et des conseillers généraux, en 2011, à modifier la durée des 
mandats avant ces scrutins ; qu'il a donc ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; que, pour les mêmes raisons, il 
n'était pas tenu de subordonner cette modification à l'entrée en vigueur de la réforme envisagée ; qu'au 
demeurant, la concomitance des scrutins peut également trouver une justification dans l'objectif de favoriser une 
plus forte participation du corps électoral à chacune de ces consultations ; que les deux articles de la loi déférée 
ne sont pas contraires à la Constitution,  

 

 

D. Modification des modes de scrutin pour l’élection des 
conseillers municipaux (article 24) 

 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

 Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi. 
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b. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

8. Considérant que les dispositions critiquées de la loi déférée fixant des règles obligatoires relatives à la 
présence de candidats de chaque sexe dans la composition des listes de candidats aux élections se déroulant au 
scrutin proportionnel entrent dans le champ des mesures que le législateur peut désormais adopter en application 
des dispositions nouvelles de l'article 3 de la Constitution ; qu'elles ne méconnaissent aucune des règles ni aucun 
des principes de valeur constitutionnelle auxquels la loi constitutionnelle susvisée n'a pas entendu déroger ; 

 

 

 Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

85. Considérant que la représentation proportionnelle retenue par la loi organique est corrigée, dans chacune des 
six circonscriptions de la Polynésie française, en vue de permettre la constitution d'une majorité stable et 
cohérente, par une prime majoritaire du tiers des sièges et un seuil de 3 % des suffrages exprimés pour qu'une 
liste soit admise à la répartition ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ; 

 

 

 Décision n° 2007-559 DC du 06 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

. En ce qui concerne le nouveau régime électoral applicable à l'assemblée de la Polynésie française :  

12. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
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affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

13. Considérant que l'article 3 de la loi organique modifie l'article 105 de la loi organique du 27 février 2004 
relatif au régime électoral de l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il institue un scrutin de liste à deux tours 
avec répartition des sièges à la proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes qui ont 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ; que, si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour auquel sont seules admises à se présenter les 
listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % des suffrages exprimés ou, à 
défaut, les deux listes arrivées en tête au premier tour ; que, pour ce second tour, ces listes peuvent être 
modifiées dans leur composition pour comprendre des candidats ayant figuré au premier tour sur d'autres listes, 
sous réserve que celles-ci ne se présentent pas au second tour et qu'elles aient obtenu au premier tour au moins 5 
% des suffrages exprimés ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une 
atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ; 

 

 

E. Election des organes délibérants des établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) à 
fiscalité propre au suffrage universel direct (article 33) 

 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

 Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi. 

 

b. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. 

 
 Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
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Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

 (…) 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

85. Considérant que la représentation proportionnelle retenue par la loi organique est corrigée, dans chacune des 
six circonscriptions de la Polynésie française, en vue de permettre la constitution d'une majorité stable et 
cohérente, par une prime majoritaire du tiers des sièges et un seuil de 3 % des suffrages exprimés pour qu'une 
liste soit admise à la répartition ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ; 

 

 Décision n° 2007-559 DC du 06 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

. En ce qui concerne le nouveau régime électoral applicable à l'assemblée de la Polynésie française :  

12. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

13. Considérant que l'article 3 de la loi organique modifie l'article 105 de la loi organique du 27 février 2004 
relatif au régime électoral de l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il institue un scrutin de liste à deux tours 
avec répartition des sièges à la proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes qui ont 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ; que, si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour auquel sont seules admises à se présenter les 
listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % des suffrages exprimés ou, à 
défaut, les deux listes arrivées en tête au premier tour ; que, pour ce second tour, ces listes peuvent être 
modifiées dans leur composition pour comprendre des candidats ayant figuré au premier tour sur d'autres listes, 
sous réserve que celles-ci ne se présentent pas au second tour et qu'elles aient obtenu au premier tour au moins 5 
% des suffrages exprimés ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une 
atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ; 
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F. Modification de la répartition des conseillers de Paris 
par secteurs (article 30) 

 

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.  

 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. 

 

 Article 24 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques.  

Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat.  

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus au 
suffrage direct.  

Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage indirect. Il 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République.  

Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat.  

 

 Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

(…) 
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2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

a. Sur l’égalité devant le suffrage  
 

 Décision n° 2010-618 DC du 09 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

38. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant d'un département 
ou d'une région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; 
que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces 
considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ;  

39. Considérant, en premier lieu, qu'en fixant le nombre de conseillers territoriaux par département et par 
région, le tableau annexé à la loi déférée a retenu un nombre minimal de quinze conseillers par département ; 
qu'en fixant ce seuil, le législateur a estimé qu'il constituait un minimum pour assurer le fonctionnement normal 
d'une assemblée délibérante locale ; que l'objectif ainsi poursuivi tend à assurer la mise en œuvre du troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution ; que, d'une part, la fixation de ce seuil n'est pas entachée d'une erreur 
manifeste d'appréciation ; que, d'autre part, il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen des 
écarts de représentation au sein d'une même région sans prendre en compte les départements dans lesquels le 
nombre de conseillers territoriaux a été fixé, en raison de leur faible population, en application de ce seuil ;  

40. Considérant, en second lieu, que la loi déférée procède à la suppression des conseillers généraux et des 
conseillers régionaux et les remplace par une catégorie unique d'élus ; qu'eu égard à la nature de cette réforme, 
la volonté de ne pas s'écarter trop sensiblement du nombre des cantons fixé antérieurement à la réforme ne peut 
être regardée comme un impératif d'intérêt général susceptible de justifier des atteintes au principe d'égalité 
devant le suffrage ;  

41. Considérant que, dans la région Lorraine, le rapport du nombre des conseillers territoriaux du département 
de la Meuse à sa population s'écarte de la moyenne régionale dans une mesure qui est manifestement 
disproportionnée ; qu'il en va de même dans la région Auvergne, s'agissant du Cantal, dans la région 
Languedoc-Roussillon, s'agissant de l'Aude, dans la région Midi-Pyrénées, s'agissant de la Haute-Garonne, dans 
la région Pays de la Loire, s'agissant de la Mayenne, et dans la région Rhône-Alpes, s'agissant de la Savoie ; 
qu'ainsi la fixation du nombre de conseillers territoriaux dans ces départements méconnaît le principe d'égalité 
devant le suffrage ; qu'il s'ensuit que l'article 6 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions 
inséparables, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

 

 

b.  Sur l’examen d’une loi déjà promulguée  
 

 Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985 – Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances 

8. Considérant que les auteurs des saisines estiment que les règles de l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances définissent de façon imprécise les pouvoirs du haut-commissaire qu'elles n'offrent pas de garanties 
suffisantes, notamment juridictionnelles, au regard des limitations ou atteintes portées aux libertés, et que 
certaines de ces règles ont été fixées par un décret alors que la loi seule eût été compétente ; qu'elles 
méconnaissent ainsi les dispositions des articles 34, 66 et 74 de la Constitution ;  

9. Considérant que ces moyens portent sur les règles mêmes de l'état d'urgence telles qu'elles résultent de la loi 
du 3 avril 1955 modifiée et de l'article 119 de la loi du 6 septembre 1984 ; 
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10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou 
affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en application d'une telle 
loi ; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être accueillis ; 

 

 

 Décision n° 2012-654 DC du 09 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 

83. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'article 40 modifie les dispositions du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée ; que ces 
dispositions, relatives au traitement du Président de la République et des membres du Gouvernement, doivent, 
pour les mêmes motifs, être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

 

 Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012 - Loi portant création des emplois d'avenir 

17. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que les 
dispositions des articles 1er et 11 affectent le domaine des dispositions du code du travail relatives au contrat 
d'accompagnement dans l'emploi ;  

18. Considérant que l'article L. 5134-20 du code du travail dispose que « le contrat d'accompagnement dans 
l'emploi a pour objet de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi » ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 7 de 
la loi déférée, les articles L. 5134-21 et L. 5134-24 disposent notamment, d'une part, que les collectivités 
territoriales et les autres personnes morales de droit public à l'exception de l'État peuvent recourir aux contrats 
d'accompagnement dans l'emploi et, d'autre part, que le contrat de travail associé à une aide à l'insertion 
professionnelle attribuée au titre d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi peut être conclu soit à durée 
déterminée, soit à durée indéterminée ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 13 de la loi déférée, les 
articles L. 322-6, L. 322-7 et L. 322-13 du code du travail applicable à Mayotte prévoient des règles identiques 
applicables dans ce département ;  

19. Considérant que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 16, les collectivités territoriales et 
les autres personnes publiques ne sauraient recourir au contrat d'accompagnement dans l'emploi que dans le 
cadre de contrats de travail à durée déterminée ; que, sous cette réserve applicable aux contrats conclus 
postérieurement à la publication de la présente décision, les articles L. 5134-21 et L. 5134-24 du code du travail 
ainsi que les articles L. 322-7 et L. 322-13 du code du travail applicable à Mayotte ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  

 

 

 Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

14. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées modifient les règles d'assiette des cotisations 
d'assurance maladie des travailleurs indépendants non agricoles ; que le second alinéa de l'article L. 131-9 du 
code de la sécurité sociale a pour objet de soumettre à des taux particuliers de cotisations sociales les assurés 
d'un régime français d'assurance maladie qui ne remplissent pas les conditions de résidence en France ainsi que 
ceux qui sont exonérés en tout ou partie d'impôts directs au titre de leurs revenus d'activité ou de remplacement 
en application d'une convention ou d'un accord international ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées de l'article 11 ont pour effet 
d'affecter le domaine d'application des dispositions de la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 
du code de la sécurité sociale ;  
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15. Considérant qu'en soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime 
français d'assurance maladie, la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de 
situation en lien avec l'objet de la contribution sociale ; que, par suite, les dispositions de la deuxième phrase du 
second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  

 

 

 Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt sur le revenu prévue par l'article 
contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application du taux marginal maximal de la 
contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la portée du taux marginal de cette imposition au regard 
des facultés contributives des contribuables ; que, par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme 
affectant le domaine d'application des dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ;  

21. Considérant que, dans ces conditions, pour remédier à l'inconstitutionnalité tenant à la charge excessive au 
regard des facultés contributives de certains contribuables percevant des rentes versées dans le cadre des 
régimes de retraite à prestations définies, les dispositions des cinquième et neuvième alinéas de l'article L. 137-
11-1 du code de la sécurité sociale et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros par mois » figurant aux 
quatrième et huitième alinéas de ce même article doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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III. Sur la loi organique 

A. Sur les dispositions relevant du premier alinéa de 
l’article 25 de la Constitution (article 1er et article 8) 

 

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 

(…) 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2000-427 DC du 30 mars 2000 - Loi organique relative aux incompatibilités entre 
mandats électoraux 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de renforcer les 
incompatibilités entre le mandat parlementaire et les autres mandats électoraux, ainsi que de prévoir les mesures 
d'adaptation que justifie l'organisation particulière des territoires et collectivités territoriales à statut particulier 
d'outre-mer ; qu'en particulier, son article 3 insère dans le code électoral un article L.O. 141 ainsi rédigé : "Le 
mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller 
régional, conseiller à l'Assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une 
commune d'au moins 3 500 habitants." ; qu'il était loisible à la loi organique de ne faire figurer, dans le 
dispositif de limitation de cumul du mandat de parlementaire et de mandats électoraux locaux, le mandat de 
conseiller municipal qu'à partir d'un certain seuil de population, à condition que le seuil retenu ne soit pas 
arbitraire ; que cette condition est remplie en l'espèce, dès lors que le seuil de 3 500 habitants détermine, en 
vertu de l'article L. 252 du code électoral, un changement de mode de scrutin pour l'élection des membres des 
conseils municipaux ;  

2. Considérant que la loi organique, adoptée dans le respect des dispositions des articles 25, 74 et 77 de la 
Constitution et conformément aux règles de procédure fixées par l'article 46 de celle-ci, n'est contraire à aucun 
principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle,  

 

 

 Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

20. Considérant en revanche que, par la décision susvisée du 30 mars 2000, le Conseil constitutionnel, saisi 
conformément aux dispositions des articles 46 et 61 de la Constitution, a déclaré conforme à celle-ci la loi 
organique relative aux incompatibilités entre mandats électoraux ; que le Conseil constitutionnel a considéré, à 
propos de l'article L.O. 141 du code électoral résultant de l'article 3 de la loi organique, qu'" il était loisible à la 
loi organique de ne faire figurer, dans le dispositif de limitation de cumul du mandat de parlementaire et de 
mandats électoraux locaux, le mandat de conseiller municipal qu'à partir d'un certain seuil de population, à 
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condition que le seuil retenu ne soit pas arbitraire ; que cette condition est remplie en l'espèce, dès lors que le 
seuil de 3 500 habitants détermine, en vertu de l'article L. 252 du code électoral, un changement de mode de 
scrutin pour l'élection des membres des conseils municipaux " ; que ce motif est le soutien nécessaire du 
dispositif de cette décision ;  

21. Considérant que la modification, par le législateur ordinaire, du seuil de population figurant à l'article L. 252 
du code électoral, alors que n'est pas par ailleurs modifié, par le législateur organique, le seuil fixé par l'article 
L.O. 141 du même code, a pour effet de priver de son fondement constitutionnel l'article 3 de la loi organique 
susvisée du 5 avril 2000 ; qu'en conséquence, l'article 1er de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

22. Considérant que sont inséparables de cette disposition déclarée non conforme à la Constitution l'article 9 de 
la loi déférée, qui rend applicables aux communes de la Polynésie française de 2 500 habitants et plus les 
articles L. 264 (premier alinéa), L. 265 et L. 267 du code électoral, ainsi que, à l'article 10 de la loi, la référence 
à l'article 1er ; 

 

 

 Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003 – Loi organique relative au référendum local 

- Sur l’information des électeurs, la campagne électorale et les opérations de vote : 

13. Considérant que l’article L.O. 1112-8 du code général des collectivités territoriales prévoit la mise à 
disposition du public d’un dossier d’information sur l’objet du référendum ; que l’article L.O. 1112-9 précise les 
règles relatives à l’organisation de la campagne en vue du référendum local et rend applicables à cette campagne 
ou adapte certaines dispositions de la loi électorale ; que l’article L.O. 1112-10 précise les conditions 
d’habilitation des partis et groupements participant à la campagne ; que l’article L.O. 1112-11 définit la 
composition du corps électoral admis à participer au référendum local ; que l’article L.O. 1112-12 rend 
applicables ou adapte certaines dispositions du code électoral aux opérations  préparatoires au scrutin, au 
déroulement des opérations de vote, au recensement des votes et à la proclamation des résultats ; que l’article 
L.O. 1112-13 prévoit l’application aux référendums locaux de dispositions pénales du chapitre VII du titre Ier 
du livre Ier du code électoral ; qu’enfin, l’article L.O. 1112-14 précise les modalités du contrôle de la régularité 
des opérations liées au scrutin ; 

14. Considérant qu’en incluant dans le corps électoral appelé à se prononcer sur l’adoption d’un projet de 
délibération ou d’acte relevant de la compétence d’une commune les citoyens de l’Union européenne inscrits sur 
les listes électorales complémentaires de cette commune, l’article L.O. 1112-11 fait une juste application des 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 72-1 de la Constitution et de son article 88-3 qui leur reconnaît la 
qualité d’électeurs de la commune ; 

15. Considérant que les autres dispositions des articles L.O. 1112-8 à L.O. 1112-14 du code général des 
collectivités territoriales sont conformes à la Constitution ; 

16. Considérant que les dispositions de loi ordinaires auxquelles renvoie la loi organique soumise à l’examen du 
Conseil constitutionnel sont rendues applicables dans leur rédaction en vigueur à la date de l’adoption définitive 
de cette loi organique ; 
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B. Sur les dispositions prises sur le fondement du deuxième 
alinéa de l’article 72-1 de la Constitution (article 3, 4, 5 
et 8) 

 

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article 72-1 

(…) 

Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence 
d'une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des 
électeurs de cette collectivité. 

(…) 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010 - Loi organique relative au Département de 
Mayotte 

 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
du deuxième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution, du troisième alinéa de son article 72-2, du sixième alinéa 
de son article 73, ainsi que de son article 74 ; que le projet dont elle est issue a été soumis en premier lieu au 
Sénat comme l'exige le deuxième alinéa de son article 39 ; qu'elle a été adoptée dans le respect des règles de 
procédure prévues par les trois premiers alinéas de son article 46 ; 

(…) 

3. Considérant que l'article 1er de la loi organique modifie les dispositions organiques du code général des 
collectivités territoriales relatives au référendum local, à l'autonomie financière des collectivités territoriales et à 
l'adaptation des lois et règlements par les départements et les régions d'outre-mer afin de tirer les conséquences 
de l'institution du Département de Mayotte ; qu'il a également pour objet de mettre en oeuvre la modification, 
par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, des deuxième et troisième alinéas de l'article 73 de la Constitution 
afin de permettre aux départements et régions d'outre-mer d'être habilités par le règlement à adapter localement 
des dispositions réglementaires relevant de l'article 37 de la Constitution ou, le cas échéant, à fixer de telles 
dispositions ; qu'aucune de ses dispositions n'est contraire à la Constitution ; 
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C. Sur les dispositions prises sur le fondement de l’article 
74 de la Constitution (articles 6, 7 et 8) 

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  

- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  

La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles :  

- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  

- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  

- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  

- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  

Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010 – Loi organique relative au Département de 
Mayotte 

5. Considérant que l’article 3 de la loi organique abroge, à compter de la première réunion suivant le 
renouvellement partiel de l’assemblée délibérante de la collectivité départementale de Mayotte en 2011, les 
dispositions organiques du code électoral prises sur le fondement de l’article 74 de la Constitution ; qu’il 
maintient les règles en vigueur pour ce renouvellement, tout en réduisant à trois ans la durée du mandat des 
conseillers généraux à élire en 2011 ; que cette réduction ne porte atteinte à la durée d’aucun mandat en cours et 
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tend à permettre le même renouvellement intégral du conseil général de Mayotte en 2014 que celui des conseils 
généraux et régionaux de métropole et d’outre-mer ; que le dernier alinéa de l’article 3 de la loi organique, qui 
relève du domaine de la loi ordinaire, porte de dix-neuf à vingt-trois le nombre de conseillers généraux élus en 
2014 ; que l’article 3 de la loi organique n’est pas contraire à la Constitution ;  

 

 

D. Sur les dispositions prises sur le fondement de l’article 
88-3 de la Constitution (article 2) 

 

1. Normes de référence 

a. Constitution du 4 octobre 1958 
 

 Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.  

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.  

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret.  

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques.  

 
 

 Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
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 Article 88-3 

Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 7 février 
1992, le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l'Union 
résidant en France. Ces citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint ni participer à la 
désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. Une loi organique votée dans les mêmes 
termes par les deux assemblées détermine les conditions d'application du présent article.  

 

2. Autres normes  

 

a. Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
 

 Article 22 

1. Tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et 
d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où il réside, dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des modalités arrêtées par le Conseil, statuant à 
l'unanimité conformément à une procédure législative spéciale, et après consultation du Parlement européen, ces 
modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le 
justifient. 

(…) 

 

b. Directive 94/80/CE du Conseil, du 19 décembre 1994 fixant les modalités de l'exercice du droit 
de vote et d'éligibilité aux élections municipales pour les citoyens de l'Union résidant dans un 
État membre dont ils n'ont pas la nationalité 

 

CHAPITRE PREMIER Généralités  

 

 Article premier  

1. La présente directive fixe les modalités selon lesquelles les citoyens de l'Union qui résident dans un État 
membre sans en avoir la nationalité peuvent y exercer le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales. 

2. Les dispositions de la présente directive n'affectent pas les dispositions de chaque État membre concernant le 
droit de vote et d'éligibilité soit de ses ressortissants qui résident hors de son territoire national, soit de 
ressortissants de pays tiers qui résident dans cet État. 

 

 Article 2  

1. Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «collectivité locale de base»: les entités administratives figurant à l'annexe qui, selon la législation de chaque 
État membre, ont des organes élus au suffrage universel direct et sont compétentes pour administrer, au niveau 
de base de l'organisation politique et administrative, sous leur propre responsabilité, certaines affaires locales; 

b) «élections municipales»: les élections au suffrage universel direct visant à désigner les membres de 
l'assemblée représentative et, le cas échéant, selon la législation de chaque État membre, le chef et les membres 
de l'exécutif d'une collectivité locale de base; 

c) «État membre de résidence»: l'État membre où le citoyen de l'Union réside sans en avoir la nationalité; 
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d) «État membre d'origine»: l'État membre dont le citoyen de l'Union est ressortissant; 

e) «liste électorale»: le registre officiel de tous les électeurs ayant le droit de voter dans une certaine collectivité 
locale de base ou dans une des circonscriptions, établi et mis à jour par l'autorité compétente selon le droit 
électoral de l'État membre de résidence, ou le registre de la population, s'il fait mention de la qualité d'électeur; 

f) «jour de référence»: le jour ou les jours auxquels les citoyens de l'Union doivent satisfaire, selon le droit de 
l'État membre de résidence, aux conditions requises pour y être électeur ou éligible; 

g) «déclaration formelle»: l'acte émanant de l'intéressé et dont l'inexactitude est passible de sanctions 
conformément à la loi nationale applicable. 

2. Si, à la suite d'une modification de la loi nationale, une collectivité locale de base visée à l'annexe est 
remplacée par une autre ayant les compétences visées au paragraphe 1 point a) du présent article ou si, à la suite 
d'une telle modification, une collectivité locale de base est supprimée ou créée, l'État membre concerné le 
notifie à la Commission. 

Dans les trois mois suivant la réception d'une telle notification, en liaison avec une déclaration de l'État membre 
selon laquelle il ne sera pas porté atteinte à des droits résultant de la présente directive, la Commission adapte 
l'annexe en y faisant les substitutions, les suppressions et les ajouts appropriés. L'annexe ainsi révisée est 
publiée au Journal officiel des Communautés européennes. 

 

 

 Article 3  

Toute personne qui, au jour de référence: 

a) est citoyen de l'Union au sens de l'article 8 paragraphe 1 deuxième alinéa du traité et 

b) sans en avoir la nationalité, réunit, par ailleurs, les conditions auxquelles la législation de l'État membre de 
résidence subordonne le droit de vote et d'éligibilité de ses ressortissants  

a le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans cet État membre, conformément aux dispositions 
de la présente directive. 

 

 

 Article 4  

1. Si les ressortissants de l'État membre de résidence, pour être électeurs ou éligibles, doivent résider depuis une 
période minimale sur le territoire national, les électeurs et éligibles visés à l'article 3 sont réputés remplir cette 
condition lorsqu'ils ont résidé pendant une durée de résidence équivalente dans d'autres États membres. 

2. Si, selon la législation de l'État membre de résidence, ses propres ressortissants ne peuvent être électeurs ou 
éligibles que dans la collectivité locale de base où ils ont leur résidence principale, les électeurs ou éligibles 
visés à l'article 3 sont également soumis à cette condition. 

3. Le paragraphe 1 n'affecte pas les dispositions de chaque État membre subordonnant l'exercice du droit de vote 
et d'éligibilité par tout électeur ou éligible dans une collectivité locale de base déterminée à une condition de 
durée minimale de résidence sur le territoire de cette collectivité. 

Le paragraphe 1 n'affecte pas non plus les dispositions nationales déjà en vigueur à la date d'adoption de la 
présente directive qui subordonnent l'exercice de ce droit de vote et d'éligibilité par tout électeur ou éligible à 
une durée minimale de résidence dans la partie de l'État membre dont relève la collectivité locale de base. 

 

 Article 5  

1. Les États membres de résidence peuvent disposer que tout citoyen de l'Union qui, par l'effet d'une décision 
individuelle en matière civile ou d'une décision pénale, est déchu du droit d'éligibilité en vertu du droit de son 
État membre d'origine, est exclu de l'exercice de ce droit lors des élections municipales. 
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2. La candidature de tout citoyen de l'Union aux élections municipales dans l'État membre de résidence peut être 
déclarée irrecevable dès lors que ce citoyen ne peut présenter la déclaration prévue à l'article 9 paragraphe 2 
point a) ou l'attestation prévue à l'article 9 paragraphe 2 point b). 

3. Les États membres peuvent disposer que seuls leurs propres ressortissants sont éligibles aux fonctions de 
chef, d'adjoint ou de suppléant ou encore de membre du collège directeur de l'exécutif d'une collectivité locale 
de base si ces personnes sont élues pour exercer ces fonctions pendant la durée du mandat. 

Les États membres peuvent également disposer que l'exercice à titre provisoire et intérimaire des fonctions de 
chef, d'adjoint ou de suppléant ou encore de membre d'un collège directeur de l'exécutif d'une collectivité locale 
de base peut être réservé à leurs propres ressortissants. 

Les dispositions que les États membres pourront adopter pour garantir que l'exercice des fonctions visées au 
premier alinéa et des pouvoirs intérimaires visés au deuxième alinéa ne puisse être assuré que par leurs propres 
ressortissants devront respecter le traité et les principes généraux du droit et être appropriées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs visés. 

 

4. Les États membres peuvent également disposer que les citoyens de l'Union élus membres d'un organe 
représentatif ne peuvent participer à la désignation des électeurs d'une assemblée parlementaire ni à l'élection 
des membres de cette assemblée. 

 

 Article 6  

1. Les éligibles visés à l'article 3 sont soumis aux conditions d'incompatibilité qui s'appliquent, selon la 
législation de l'État membre de résidence, aux ressortissants de cet État. 

2. Les États membres peuvent disposer que la qualité d'élu municipal dans l'État membre de résidence est 
également incompatible avec des fonctions exercées dans d'autres États membres équivalentes à celles qui 
entraînent une incompatibilité dans l'État membre de résidence. 

 

CHAPITRE II Exercice du droit de vote et éligibilité  

 

 Article 7  

1. L'électeur visé à l'article 3 exerce son droit de vote dans l'État membre de résidence s'il en a manifesté la 
volonté. 

2. Si le vote est obligatoire dans l'État membre de résidence, cette obligation est également applicable aux 
électeurs visés à l'article 3 qui s'y sont inscrits sur la liste électorale. 

3. Les États membres dans lesquels le vote n'est pas obligatoire peuvent prévoir une inscription d'office sur la 
liste électorale des électeurs visés à l'article 3. 

 

 Article 8  

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour permettre à l'électeur visé à l'article 3 d'être inscrit 
sur la liste électorale en temps utile avant le scrutin. 

2. Pour être inscrit sur la liste électorale, l'électeur visé à l'article 3 doit apporter les mêmes preuves qu'un 
électeur national. 

En outre, l'État membre de résidence peut exiger que l'électeur visé à l'article 3 présente un document d'identité 
en cours de validité ainsi qu'une déclaration formelle précisant sa nationalité et ses adresses dans l'État membre 
de résidence. 

3. L'électeur visé à l'article 3 figurant sur une liste électorale y reste inscrit, dans les mêmes conditions que 
l'électeur national, jusqu'à sa radiation d'office, parce qu'il ne réunit plus les conditions pour voter. 
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Les électeurs qui ont été inscrits sur une liste électorale à leur demande peuvent également être radiés de cette 
liste à leur demande. 

En cas de déplacement de sa résidence vers une autre collectivité locale de base du même État membre, cet 
électeur est inscrit sur la liste électorale de cette collectivité dans les mêmes conditions qu'un électeur national. 

 

 Article 9  

1. Lors du dépôt de sa déclaration de candidature, chaque éligible visé à l'article 3 doit apporter les mêmes 
preuves qu'un candidat national. L'État membre de résidence peut exiger qu'il présente une déclaration formelle 
précisant sa nationalité et son adresse dans l'État membre de résidence. 

2. En outre, l'État membre de résidence peut exiger que l'éligible visé à l'article 3: 

a) précise, dans sa déclaration formelle visée au paragraphe 1, lors du dépôt de sa déclaration de candidature, 
qu'il n'a pas été déchu dans son État membre d'origine du droit d'éligibilité; 

b) présente, en cas de doute sur le contenu de la déclaration visée au point a) ou si la législation d'un État 
membre l'exige, avant ou après le scrutin, une attestation des autorités administratives compétentes de l'État 
membre d'origine certifiant qu'il n'est pas déchu du droit d'éligibilité dans cet État ou que les autorités ne sont 
pas au courant d'une telle déchéance; 

c) présente un document d'identité en cours de validité; 

d) précise dans sa déclaration formelle visée au paragraphe 1 qu'il n'exerce aucune des fonctions incompatibles 
visées à l'article 6 paragraphe 2; 

e) précise, le cas échéant, sa dernière adresse dans l'État membre d'origine. 

 

 Article 10  

1. L'État membre de résidence informe en temps utile l'intéressé de la suite réservée à sa demande d'inscription 
sur la liste électorale ou de la décision concernant la recevabilité de sa candidature. 

2. En cas de non-inscription sur la liste électorale, de refus de la demande d'inscription sur la liste électorale ou 
de rejet de sa candidature, l'intéressé peut introduire les recours que la législation de l'État membre de résidence 
prévoit, dans des cas semblables, pour les électeurs et les éligibles nationaux. 

 

 Article 11  

L'État membre de résidence informe, en temps utile et dans les formes appropriées, les électeurs et éligibles 
visés à l'article 3 des conditions et modalités d'exercice du droit de vote et d'éligibilité dans cet État. 

 

CHAPITRE III Dispositions dérogatoires et transitoires  

 

 Article 12  

1. Si, dans un État membre, à la date du 1er janvier 1996, la proportion de citoyens de l'Union qui y résident 
sans en avoir la nationalité et qui ont atteint l'âge de voter dépasse 20 % de l'ensemble des citoyens de l'Union 
en âge de voter et qui y résident, cet État membre peut, par dérogation à la présente directive: 

a) réserver le droit de vote aux électeurs visés à l'article 3 qui résident dans cet État membre pendant une 
période minimale qui ne peut pas dépasser la durée égale à un mandat de l'assemblée représentative municipale; 

b) réserver le droit d'éligibilité aux éligibles visés à l'article 3 qui résident dans cet État membre pendant une 
période minimale qui ne peut pas dépasser une durée égale à deux mandats de cette assemblée 

et 
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c) prendre des mesures appropriées en matière de composition des listes de candidats et visant notamment à 
faciliter l'intégration des citoyens de l'Union ressortissants d'un autre État membre. 

2. Le royaume de Belgique peut, par dérogation à la présente directive, appliquer le paragraphe 1 point a) à un 
nombre limité de communes dont il communique la liste un an au moins avant le scrutin communal pour lequel 
il est envisagé de faire usage de la dérogation. 

3. Si, à la date du 1er janvier 1996, la législation d'un État membre dispose que les ressortissants d'un État 
membre qui résident dans un autre État membre y ont le droit de vote au Parlement national de cet État et 
peuvent être inscrits, à cet effet, sur les listes électorales dans exactement les mêmes conditions que les électeurs 
nationaux, le premier État membre peut, par dérogation à la présente directive, ne pas en appliquer les articles 6 
à 11 à ces ressortissants. 

4. Pour le 31 décembre 1998 au plus tard, et ensuite tous les six ans, la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport dans lequel elle vérifie la persistance des raisons justifiant l'octroi, aux États 
membres concernés, d'une dérogation conformément à l'article 8 B paragraphe 1 du traité, et propose, le cas 
échéant, qu'il soit procédé aux adaptations appropriées. Les États membres, qui adoptent des dispositions 
dérogatoires conformément aux paragraphes 1 et 2 fournissent à la Commission les justificatifs nécessaires. 

 

CHAPITRE IV Dispositions finales  

 

 Article 13  

La Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil sur l'application de la présente directive, y 
compris l'évolution de l'électorat intervenue depuis son entrée en vigueur, dans le délai d'un an après le 
déroulement dans tous les États membres des élections municipales organisées sur la base des dispositions qui 
précèdent, et propose, le cas échéant, les adaptations appropriées. 

 

 Article 14  

Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à la présente directive avant le 1er janvier 1996. Ils en informent immédiatement la 
Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive 
ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence 
sont arrêtées par les États membres. 

 

 

3. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 Décision n° 92-308 DC du 09 avril 1992 - Traité sur l'Union européenne 

25. Considérant qu'en vertu de l'article 24 de la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la 
représentation des collectivités territoriales de la République" ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de 
la Constitution "les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les 
territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi" ; que selon le deuxième alinéa du 
même article "ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par 
la loi" ;  

26. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la 
République ne peut procéder que d'une élection effectuée au suffrage universel ; que le Sénat doit, dans la 
mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps 
électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; qu'il s'ensuit que la désignation des conseillers 
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municipaux a une incidence sur l'élection des sénateurs ; qu'en sa qualité d'assemblée parlementaire le Sénat 
participe à l'exercice de la souveraineté nationale ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 3 de la 
Constitution implique que seuls les "nationaux français" ont le droit de vote et d'éligibilité aux élections 
effectuées pour la désignation de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la République et 
notamment pour celle des conseillers municipaux ou des membres du Conseil de Paris ;  

(…)  

31. Considérant qu'il ressort des dispositions combinées du quatrième alinéa de l'article 3 de la Constitution et 
des autres alinéas du même article que la règle constitutionnelle qui limite le droit de vote aux "nationaux 
français" ne s'impose que pour l'exercice du droit de suffrage "dans les conditions prévues par la Constitution" ;  

32. Considérant que le Parlement européen a pour fondement juridique, non les termes de la Constitution de 
1958, mais des engagements internationaux souscrits, sur une base de réciprocité, dans le cadre des dispositions 
de valeur constitutionnelle mentionnées précédemment ; qu'au demeurant, selon l'article E du traité sur l'Union 
européenne, le Parlement européen exerce ses attributions dans les conditions et aux fins prévues, d'une part, par 
les dispositions des traités instituant les Communautés européennes et des traités et actes subséquents qui les ont 
modifiés et complétés et, d'autre part, par les autres stipulations du traité sur l'Union européenne ; que le 
principe ainsi posé trouve son illustration dans les modifications apportées à l'article 4 du traité instituant la 
Communauté européenne, à l'article 7 du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier et 
à l'article 3 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, respectivement par les articles 
G, H et I du traité sur l'Union européenne ; qu'il est stipulé que le Parlement européen, à l'instar des autres 
institutions communautaires, agit "dans les limites des attributions qui lui sont conférées" par chacun des traités 
précités ;  

33. Considérant qu'il suit de là que la reconnaissance au profit de tout citoyen de l'Union européenne, sur une 
base de réciprocité, du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans un État membre de 
la Communauté européenne où il réside, sans en être ressortissant, ne contrevient pas à l'article 3 de la 
Constitution ; 

 

 

 Décision n° 98-400 DC du 20 mai 1998 – Loi organique déterminant les conditions d’application 
de l’article 88-3 de la Constitution relatif à l’exercice par les citoyens de l’Union européenne 
résidant en France, autres que les ressortissants français, du droit de vote et d’éligibilité aux 
élections municipales, et portant transposition de la directive 98/40/CE du 19 décembre 1994 

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE DU CONTRÔLE EXERCÉ PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL SUR LA LOI ORGANIQUE PRÉVUE À L'ARTICLE 88-3 DE LA CONSTITUTION :  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 88-3 de la Constitution : "Sous réserve de réciprocité et selon les 
modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992, le droit de vote et d'éligibilité 
aux élections municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l'Union résidant en France. Ces citoyens ne 
peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint ni participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à 
l'élection des sénateurs. Une loi organique votée dans les mêmes termes par les deux assemblées détermine les 
conditions d'application du présent article" ;  

3. Considérant qu'aux termes du paragraphe premier de l'article 8 B ajouté au traité instituant la Communauté 
européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne : "Tout citoyen de l'Union résidant dans un État 
membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État 
membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous 
réserve des modalités à arrêter avant le 31 décembre 1994 par le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition 
de la Commission et après consultation du Parlement européen ; ces modalités peuvent prévoir des dispositions 
dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le justifient" ; qu'en application de cette 
disposition, le conseil de l'Union européenne a, par la directive susvisée du 19 décembre 1994, fixé les 
modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales pour les citoyens de l'Union 
résidant dans un État membre dont ils n'ont pas la nationalité ;  

4. Considérant qu'en disposant que le droit de vote et d'éligibilité des citoyens de l'Union aux élections 
municipales est accordé "selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne", l'article 88-3 de la 
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Constitution a expressément subordonné la constitutionnalité de la loi organique prévue pour son application à 
sa conformité aux normes communautaires ; qu'en conséquence, il résulte de la volonté même du constituant 
qu'il revient au Conseil constitutionnel de s'assurer que la loi organique prévue par l'article 88-3 de la 
Constitution respecte tant le paragraphe premier de l'article 8 B précité du traité instituant la Communauté 
européenne, relatif au droit de vote et d'éligibilité des citoyens de l'Union aux élections municipales, que la 
directive susmentionnée du 19 décembre 1994 prise par le conseil de l'Union européenne pour la mise en oeuvre 
de ce droit ; qu'au nombre des principes posés par le paragraphe premier de l'article 8 B figure celui selon lequel 
les citoyens de l'Union exercent leur droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre 
où ils résident "dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État" ; 

(…) 

- SUR LE CHAPITRE Ier DE LA LOI RELATIF À L'EXERCICE DU DROIT DE VOTE AUX ÉLECTIONS 
MUNICIPALES PAR LES RESSORTISSANTS D'UN ÉTAT MEMBRE DE L'UNION EUROPÉENNE 
AUTRE QUE LA FRANCE :  

6. Considérant que le chapitre Ier du texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel comprend un article 
unique qui insère, dans le chapitre Ier du titre IV du livre Ier du code électoral, une section 1 bis intitulée : 
"Dispositions spéciales à l'exercice par les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la 
France du droit de vote pour l'élection des conseillers municipaux et des membres du Conseil de Paris" ; que 
cette nouvelle section comprend cinq articles numérotés L.O. 227-1 à L.O. 227-5 ;  

7. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L.O. 227-1 : "Les citoyens de l'Union européenne 
résidant en France, autres que les citoyens français, peuvent participer à l'élection des conseillers municipaux 
dans les mêmes conditions que les électeurs français, sous réserve des dispositions de la présente section" ; que 
l'ensemble des dispositions du code électoral relatives à l'exercice du droit de vote aux élections municipales est 
ainsi rendu applicable aux citoyens de l'Union résidant en France, sous les seules restrictions apportées par la loi 
organique ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa du même article, ces personnes "sont considérées comme 
résidant en France si elles y ont leur domicile réel ou si leur résidence y a un caractère continu" ; que, faute pour 
la directive d'avoir déterminé la condition de résidence dans un État membre, il appartenait au législateur 
organique de définir cette condition sans restreindre la portée du paragraphe premier de l'article 8 B du traité ; 
qu'en prévoyant que sont considérés comme résidant en France les citoyens de l'Union y ayant "leur domicile 
réel" ou dont la résidence en France a un "caractère continu", le législateur a respecté cette obligation dès lors 
qu'une telle définition doit être comprise comme visant le cas des personnes qui résident habituellement en 
France et qui y ont le centre habituel de leurs intérêts ; que, par ailleurs, s'agissant des conditions d'inscription de 
ces personnes sur la liste complémentaire d'une commune déterminée, le renvoi fait par l'article L.O. 227-3 du 
code électoral aux conditions posées par l'article L. 11 du même code pour l'inscription des électeurs français 
sur la liste électorale de la commune assure le respect du principe de non discrimination dans l'exercice du droit 
de vote posé par le paragraphe premier de l'article 8 B du traité ;  

9. Considérant que, pour l'application de la nouvelle section 1 bis du code électoral, le dernier alinéa de l'article 
L.O. 227-1 assimile à l'élection des conseillers municipaux l'élection des membres du Conseil de Paris ; que, le 
Conseil de Paris constituant une "collectivité locale de base" au sens de l'article 2 a) et b) de la directive 
susvisée, cette assimilation est conforme audit article ;  

10. Considérant que l'article L.O. 227-2 fixe les conditions dans lesquelles les citoyens de l'Union résidant en 
France pourront être inscrits, à leur demande, dans une commune française, sur une liste électorale 
complémentaire ; qu'il est précisé qu'ils devront jouir de la capacité électorale dans leur État d'origine et remplir, 
par ailleurs, les conditions légales autres que la nationalité française pour être inscrits sur une liste électorale en 
France ; que ces conditions sont conformes à celles posées par l'article 8 de la directive pour garantir que 
l'inscription sur les listes électorales respectera l'égalité de traitement entre ressortissants français et 
ressortissants d'un autre État membre de l'Union européenne résidant en France ;  

11. Considérant que l'article L.O. 227-3 prévoit que les dispositions des articles L. 10 et L. 11, L. 15 à L. 17, L. 
18 à L. 41 et L. 43, relatives à l'établissement des listes électorales et au contrôle de leur régularité, seront, dans 
leur rédaction en vigueur à la date de publication de la loi organique, applicables aux listes complémentaires, et 
précise les conditions dans lesquelles pourront être exercés les recours prévus par l'article L. 25 du même code ; 
qu'il était loisible au législateur organique de rendre applicables à des matières relevant du domaine 
d'intervention d'une loi organique des dispositions ayant valeur de loi ordinaire insérées dans le code électoral, 
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dès lors que celles-ci ont été adoptées antérieurement au vote de la loi examinée ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas celles de la directive susvisée ;  

12. Considérant que, s'il est en outre précisé que les listes électorales complémentaires mentionneront la 
nationalité des personnes qui y figurent, une telle mention ne peut être regardée, eu égard à l'ensemble du 
dispositif, comme ayant un caractère discriminatoire ;  

13. Considérant que, conformément à l'article 8  

2 de la directive susvisée, l'article L.O. 227-4 dispose qu'outre les justifications exigibles des ressortissants 
français, les ressortissants d'un État de l'Union européenne autre que la France devront produire, à l'appui de 
leur demande d'inscription sur une liste électorale complémentaire, un document d'identité, ainsi qu'une 
déclaration écrite indiquant leur nationalité et leur adresse sur le territoire de la République ; que, pour satisfaire 
au principe de non discrimination, il prévoit également qu'ils devront déclarer qu'ils ne sont pas déchus du droit 
de vote dans l'État dont ils sont ressortissants ;  

14. Considérant que l'article L.O. 227-5 prévoit les peines susceptibles d'être infligées aux personnes qui se sont 
rendues coupables de fraudes à l'occasion de leur inscription sur la liste électorale complémentaire ; que les 
infractions en cause ainsi que la nature et le quantum des peines applicables respectent le principe de non 
discrimination entre ressortissants français et ressortissants d'un autre État membre de l'Union européenne 
résidant en France ;  

15. Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sont contraires à aucune règle, non plus qu'à aucun 
principe de valeur constitutionnelle ;  

- SUR LE CHAPITRE II DE LA LOI RELATIF AUX RÈGLES SPÉCIFIQUES D'ÉLIGIBILITÉ DES 
RESSORTISSANTS D'UN ÉTAT MEMBRE DE L'UNION EUROPÉENNE AUTRE QUE LA FRANCE :  

16. Considérant que ce chapitre comprend cinq articles, numérotés de 2 à 6, qui insèrent, respectivement, dans le 
code électoral, des articles L.O. 228-1, L.O. 230-2, L.O. 236-1, L.O. 265-1 et L.O. 247-1 ;  

17. Considérant que l'article L.O. 228-1 dispose que, pour être éligibles à un conseil municipal ou au Conseil de 
Paris, les ressortissants des Etats membres de l'Union doivent soit être inscrits sur la liste électorale 
complémentaire de la commune, soit, tout en remplissant les conditions légales autres que la nationalité 
française pour être électeurs et tout en étant inscrits sur une liste électorale complémentaire en France, être 
inscrits au rôle d'une des contributions directes de la commune ou justifier qu'ils devaient y être inscrits au 1er 
janvier de l'année de l'élection ; qu'ainsi, et conformément aux dispositions de l'article 3 b) de la directive, la loi 
organique subordonne le droit d'éligibilité des citoyens de l'Union aux mêmes conditions que celles qui 
s'imposent aux ressortissants français ;  

18. Considérant que, comme l'y autorisait l'article 5  

1 de la directive, l'article L.O. 230-2 dispose que les ressortissants d'un autre État membre ne peuvent être ni 
conseillers municipaux ni membres du Conseil de Paris s'ils ont été déchus du droit d'éligibilité dans leur État 
d'origine ; qu'il est ajouté à l'article L.O. 236-1 que, lorsque cette cause d'inéligibilité interviendra 
postérieurement à l'élection, l'intéressé sera déclaré démissionnaire d'office par le représentant de l'État dans le 
département ;  

19. Considérant que, si aucune disposition de la loi examinée n'énonce expressément que l'ensemble des causes 
d'inéligibilité applicables aux nationaux, telle que la privation du droit d'éligibilité prononcée par une juridiction 
française, sont également applicables aux autres citoyens de l'Union européenne résidant en France, cette règle 
résulte directement de l'article 88-3 de la Constitution ; qu'en effet, en renvoyant au paragraphe premier de 
l'article 8 B du traité, l'article 88-3 de la Constitution impose que le droit d'éligibilité aux élections municipales 
s'exerce "dans les mêmes conditions", sous les seules réserves analysées ci-dessous, pour les citoyens français et 
pour les autres citoyens de l'Union européenne résidant en France ; qu'ainsi le législateur organique pouvait, 
sans méconnaître l'étendue de sa propre compétence, ne pas adopter de dispositions explicites sur ce point ; qu'il 
appartiendra aux autorités administratives et juridictionnelles compétentes de faire prévaloir la règle de non 
discrimination énoncée au paragraphe premier de l'article 8 B du traité en appliquant, s'il y a lieu, aux citoyens 
de l'Union européenne autres que les Français les règles d'inéligibilité opposables à ces derniers ;  

20. Considérant que l'article L.O. 265-1 prévoit que, chaque fois qu'une liste comporte la candidature d'un 
ressortissant d'un État membre de l'Union européenne autre que la France, la nationalité de celui-ci est portée 
sur la liste en regard de l'indication de ses nom, prénoms, date et lieu de naissance ; qu'une telle mention est 
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nécessaire à l'information des électeurs dès lors que les conseillers municipaux n'ayant pas la nationalité 
française ne peuvent ni, en vertu de l'article L.O. 2122-4-1 nouveau du code général des collectivités 
territoriales, exercer des fonctions communales exécutives, ni, en vertu de l'article L.O. 286-1 nouveau du code 
électoral, participer à l'élection des sénateurs ; que, par suite, elle ne revêt pas de caractère discriminatoire ;  

21. Considérant que les exigences de l'article L.O. 265-1 concernant le contenu de la déclaration formelle exigée 
des candidats qui n'ont pas la nationalité française découlent directement des articles 9  

1 et 9  

2 a) et b) de la directive susvisée ;  

22. Considérant que, si l'article L.O. 247-1 dispose que, dans les communes de 2 500 habitants et plus, les 
bulletins de vote imprimés, distribués aux électeurs, comportent, à peine de nullité, en regard du nom des 
ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France, l'indication de leur nationalité, une 
telle indication n'est pas, pour les raisons sus-évoquées, contraire au principe de non discrimination ;  

23. Considérant que les dispositions analysées ci-dessus sont conformes à la Constitution ; 

(…) 

32. Considérant que l'article 14 rend applicables dans les territoires d'outre-mer et la collectivité territoriale de 
Mayotte l'ensemble des dispositions de la loi organique ; qu'il appartenait au législateur organique, le cas 
échéant en en adaptant les modalités, de rendre applicable la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
dans les territoires d'outre-mer et la collectivité territoriale de Mayotte, lesquels, en vertu de l'article 72 de la 
Constitution, font partie intégrante de la République française ; que le législateur ayant rendu applicables les 
dispositions en cause sans les assortir de mesures d'adaptation tenant à l'organisation particulière des territoires 
d'outre-mer, la procédure de consultation des assemblées territoriales intéressées, prévue au troisième alinéa de 
l'article 74 de la Constitution, n'était pas obligatoire ; que, la loi examinée n'affectant ni les compétences ni les 
institutions propres des territoires d'outre-mer, la consultation prévue au deuxième alinéa de l'article 74 de la 
Constitution ne s'imposait pas davantage ; 
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